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BULLETIN DE L'ÉTRANGER

Les avances
chinoises
au «lapon

Obsédée par sa querelle avec

l’Union soviétique, la Chine mul-
tiplie les initiatives diplomatiques

pour consolider ses positions en
Asie. Elle fait des avances .de

pins en pins nettes au Japon.
Recevant, dimanche 26 mars, le

président du parti socialiste Japo-
nais — formation nullement révo-
lutionnaire,—M. TengHsiao-pIng
a déclaré que M. Hua Kuo-feag
ou loi-même étalent prêts à se

rendre à Tokyo pour signer un
traité de paix et d'amitié. Fai-

sant allusion aux négociations

préliminaires, qui sont actuelle-

ment menées an niveau des

ambassades, le vice - premier
ministre chinois a souligné que
la question devrait être examinée
i»«wi une perspective e politique

et à long terme », et que, en
conséquence, la venue à Pékin du
ministre japonais des affaires

étrangères est vivement souhaitée.

Le traité sino-japonals est à
l’étude depuis que' Tokyo et

Pékin ont normalisé leurs rela-

tions diplomatiques en 1972. Les
négociations exploratoires ont été

interrompues en 1975 en raison

de la demande chinoise d’inclu-

sion d’une clause < anti-hégé-

monie s visant manifestement
ru. B. S. S. Jusqu’à présent, les

Japonais, auxquels les Soviétiques

proposent aussi la signature d’un
traité d’amitié, ont refusé cette

clause, maigri la pression de cer-

tains milieux d’affaires qui
souhaitent tirerparti de l'immense
marché chinois, surtout à une
époque où les dirigeants de Pékin
affirment leur volonté de recou-

rir aux techniques étrangères.

Depuis le début de Tannée, les

Chinois savent que le moment
est propice pour relancer l’Idée

qui leur est chère. SL Fukuda,
premier ministre japonais, n’a

pas caché sa colère devant le

refus soviétique — constaté lois

d’une visite de son. ministre des
affaires étrangères à Moscou en
janvier — de restituer « les terri-

toires japonais o c c n p ê s par
l’UJR.SÆ. », c'est-à-dire les îles

Etorofa, Knnashirl, Shlkotan et

Habomai. dans l’archipel des
Kouriles.

Après la signature en 1556 d’une

« déclaration commune » mettant
fin à l’état de guerre entre

ITULKS. et le Japon, et réta-

blissant les relations diplomati-

ques, Tokyo a demandé en vain

que ses droits snr ces territoires

soient reconnus.' Le 23 février,

nj.RJS-S. a publié unilatéralement

un projet de traité de bon voisi-

nage et de coopération entre le

Japon et 1TJ.ILS.S~ qui ignore

superbement les revendications
nippones.

Le jour même on M. Teng
Hsiao-ping recevait son hôte

japonais, le ministère chinois des

affaires étrangères publiait une
note rejetant catégoriquement les

propositions soviétiques en vue
d’une « déclaration conjointe sur
les principes guidant les rela-

tions mutuelles » qui avaient été

formulées dans un message envoyé
en février à l’occasion de la ses-

sion de l’Assemblée nationale

chinoise. La Chine, indique la

note publiée dimanche, ne volt

pas l’utilité d’une « déclaration

creuse » et exige des « actes

concrets ». à commencer par le

retrait du « million de soldats

soviétiques déployés sur la fron-

tière ».

Peu avant, l'agence Chine nou-
velle dénonçait la volonté

soviétique de « dominer le

monde ». Différentes personna-
lités chinoises ont expliqué ce
point de vue dans plusieurs capi-

tales asiatiques. L’Inde, autre
grand du continent, est particu-

lièrement sollicitée malgré on
contentieux territorial qui reste

entier. En envoyant une mbdon
commerciale à New-Delhi, Pékin
a sondé les intentions de RL Desai,

premier ministre indien, moins
soucieux de maintenir les rela-

tions privilégiées avec IT7JBLSJ5.

que Mme Gandhi.

Les pays de moindre importance
ne sont pas oubliés. Seul an rebon-

dissement, qui n’est pas à exclure,

du conflit entre le Vietnam et le

Cambodge, soutenu par Pékin,

pourrait briser l’entreprise de sé-

duction des nouveaux dirigeants

chinois sur un continent où ils

entendent retrouver un rôle pré-

dominant après des aimées d'iso-

lement.

LA NOUVELLE TOURNÉE DE M. CARTER

Les relationsavec le tiers-monde domineront

les entretiens du président des États-Unis

en Amérique latine et en Afrique
M. Jlmmy Carter commencera, mardi 28 mars,

son nouveau voyage à Fétranger par une visite au
Venezuela. Le président des Etats-Unis se rendra
ensuite, du X au 31 mars, au Brésil, du 31 mars
au 3 avril au Nigéria, et passera quelques heures
au Libéria avant de rentrer à Washington.

En huit Jours, M. Carter va donc séjourner
dans deux pays membres de rOrganlsation des
pays exportateurs de pétrole, le Venezuela et le

Nigéria, et visiter le plus grand pays d’Amérique
latine, le Brésil. Deux importante discours sont
prévus. A Caracas, le président américain pariera

des relations entre /es pays en voie de déve-

loppement et les pays Industrialisés. A Lagos,
il s'efforcera de préciser la politique des Etats-
Unis à l'égard de rAfrique.

L'escale brésilienne retiendra d’autant plus
l'attention qu'un différend oppose les Etats-Unis

et le Brésil à propos de rachat par ce dernier
d’une usine de retraitement de combustibles nu-
cléaires Irradiés à la République fédérale alle-

mande. M. Antonio Azeredo da Silvelra, ministre
brésilien des affaires étrangères, a déclaré samedi
quà son pays était prêt à discuter «sans res-

triction m avec las Etats-Unis de sa politique
nucléaire, mais que celle-ci ne serait pas modifiée.

La tournée de M. Carter, du
28 mais an S avril, dans quatre
pays constituera la deuxième par-
tie de ce «raid planétaire »

que le président des Etats-Unis
avait d’abord envisagé de faire
en novembre dernier, et qu'il

• avait dû annuler in extremis
pour tenter de défendre devant
le Congrès son programme éner-
gétique en difficulté. Elle pro-
longe donc le voyage qui, il y a
trois mois, avait conduit le chef
d'Etat américain sur trois conti-
nents et, en particulier, au début
de janvier, à Paris.

Avant de 6e rendre en Afrique
(au Nigéria et au Libéria),
M. Carter, fera deux escales en
Amérique du Sud, au Venezuela
et au Brésil. Quinze mois envi-

ron après son entrée à la Ma.i«nn

Blanche, l'occasion est ainsi four-
nie de vérifier ce qu’il est advenu
des hftnTiws intentions manifestées
à l'égard du sud du continent par
celui qui n’était encore que le

candidat du parti démocratie.

A première vue, rien n’a bougé
dans cette partie de la planète
harassée de tyrannie : en dépit
des proclamations de M. carter
en faveur des droits de l'homme,
pas un dictateur ne manque à
l’appel, pas un régime militaire
n’a cédé la plaça' Le seul chan-
gement survenu depuis janvier
1977 à la tête d’un Etat est inter-
venu dans le petit Costa-Rica, où
le parti, d’obédience social-
démocrate au pouvoir a été battu.
Ion d’élections démocratiques.

par une coalition conservatrice
menée par M. Rodrigo Carazo.
Le bilan peut paraître mince.

r appelle une remarque et un
correctif. On ne peut, tout
d'abord, avoir ri longtemps et à
juste .titre, reproché à Wash-
ington ses interventions grossiè-
res en Amérique latine, et se
plaindre aujourd’hui que cette
capitale renonce A menacer, fût-
ce pour la bonne cause, du < gros

. y ses «m** du Sud. Les
responsabilités, directes et indi-
rectes, des Etats-Unis dune l’ac-

tuelle situation politique de
l’Amérique latine sont indénia-
bles.

JEAN-PIERRE CLERC.

(Lire la suite page 3.)

La libération du baron Empain

Une dizaine de personnes

auraient participé à l'enlèvement

Une de personnes, estiment les policiers, ont parti-

cipé à l'enlèvement du baron Epipoin, libéré dimanche 26 mars,

vers 22 heures, dans une rue dlvry (Val-de-Marne). Deux d'entre

eax sont identifiés, ce qui porte à quatre le nombre des membres
cannas dé. la bande, compte tenu de l’arrestation d'Alain Caillol

et de la mort dé Daniel Duchateau lors de la tentative de remise

de rançon, vendredi soir, sur l'autoroute du Sud.

- Le baron Empain, qui est en bonne santé, , n’a Jusqu'à présent
fait aucune déclaration publique, mais il a indiqué aux enquê-
teurs qu’il avait été • durement- traité » et qu'il avait été, plu-
sieurs fols, changé de « prison ».

Dans une rue d'Ivry
C’est dans une rue dlvry

(Val-de-Marne), dimanche soir

26 mais, aux alentours de
32 heures, que le baron Edouard-
Jean Empain a été libéré. Vin-
dustriel avait le visage recouvert
d’une cagoule quand ses ravis-

seurs l'ont relâché. Après avoir
gardé celle-ci quelques instants,

il s’est ensuite rendu à pied jus-
qu’au métro, où il a pu prendre
un ticket avec le billet de 10 F
que lui avaient donné ses ravis-

seurs.

Vers 23 h. 30. le baron Empain
est arrivé place de l’Opéra et s’est

rendu immédiatement au drug-
store, où il a téléphoné à
son épouse, laquelle a pré-
venu la brigade criminelle.
Les policiers et la baronne

RTnpain sont arrivés prati-
quement ensemble au drugstore.
L’Industriel voulait rentrer chez
IuL . Les policiers . ont accepté.
Tous se sont rendus au domicile
du baron gmpain 33. avenue

UN DEBAT NATIONAL. S’ENGAGE SUR LA MAREE NOIRE

Responsabilités partagées
par MARC AMBROISE-RENDU

Devant le « désastre historique »
provoqué par la marée noire de
VAmoco-Cadiz, personne n'a le

droit de jouer les censeurs, car
tout le monde s'est laissé sur-
prendre.

L’administration d'abord, dont
le plan Polmar, pourtant tout
récemment «modernisé», démon-
tre chaque Jour son Insuffisance.

Il s'agit d'un dispositif purement
administratif qui permet au
préfet maritime de mobiliser sans
délai tous les moyens nécessaires.

Encore faudra!6-U que oes moyens
soient à la hauteur des circons-
tances. Ce n’est pas le cas.

La marine nationale n’a aucun
remorqueur capable de tracter un
supertanker en difficulté. Les
dispersants actuellement en stock
ne permettent de traiter que
25000 tonnes de pétrole (sur
220000). Les rampes d'épandages,
qui, dit-on. avalent été préparées
depuis longtemps pour équiper
les dragueurs de mines, sont en

nombre insuffisant. Alors, faute
de mieux, on a vu en pleine mer
les matelots utiliser les tuyaux
à Incendie du bord.

Le lendemain de l’échouage
M. d’Ornano, ministre de la cul-
ture et de l'environnement, an-
nonçait que 11 kilomètres de bar-
rages allaient être Immédiate-
ment mis en place. Or, six joins
plus tard, il n'y en avait encore
que 5 pour 100 kilomètres de côte
menacée. Au reste personne ne
savait trop comment disposer et
surtout comment ancrer ces bou-
dins rouges. D’où leur rupture
rapide et leur Inefficacité.

Pour les pompes flottantes, les

bacs récepteurs de mazout, les

camions-citernes on a tout Impro-
visé au jour le jour. Et ce sont
les tannes à purin des paysans,
auxquelles évidemment personne
n’avait songé, qui se sont révélées
les plus efficaces.

(Lire la suite page SJ

Naufrage et chantage
par CASAMAYOR

. et maintenant
riez avec...

PRESSES DE LA CITE

« Fortune de mer », a déclaré

Un frmftWonwn trt» infortrmp plu-
tôt, mais c’est le genre de décla-

ration qu'il faut toujours faire

suivre de quelques points de sus-
pension-. Certains pensent que.

dés que les' choses semblaient
toamer mal pour le navire, ü
fallait Intervenir, que le comman-
dant le veuille ou non. Ce sont
les partisans de l’Initiative, et Os
sont pour le moment neutralisés

par les bureaucrates qui. tenant
le haut du pavé, continuent de
faire croire que la bureaucratie
est la meilleure défense de la

liberté.

Le ministre a qu’on

n’ajoute pas à la pollution des
côtes la' pollution des esprits,

c’est bien dans cette vole que
s'imposent quelques réflexions. Et
d'abord on a bien peu parié de ce
qui domine le drame : rargent
Que la sécurité fasse l’objet de
tractations, de marchandages» n'a

pas paru scandaleux tant nous
sommes pollués par l’Idée de
« profit »,

l’endroit de ces.malfaiteurs répu-
gnants qu’on appelle curieuse-
ment c maître »_ Maîtres chan-
teurs, «des photos ou des lettres

compromettantes contre -de l’ar-

gent- ». Ôr la loi du chantage
s'applique dans un domaine beau-
coup plus vaste. Il faut lui ôter

son masque de monstre pour
qu'elle apparaisse avec le visage

de tout le mande. « Si tu ne tra-

vailles pas, tu resteras un mata-

ble », ou plus simplement encore ;

c Si tu ne manges pas tu

meurs_ ». Chantage que la nature

exerce sans pardon sur toutes

ses créatures. Sans 'compter le

chantage qui s’exerce à tous les

échelons de la société : « Si vous

me demandez mes impôts, je meta
dix mille ouvriers sur le pané- »

Mais restons dans le sujet, le

pétrole. On sait de quels bienfaits

nous devons lui être reconnais-
sants ; Ils sont innombrables. Mais
ses méfaits sont moins connus.

(Lire la suite page 8.)

Foch. Le commissaire Pierre Otta-
violi, patron de la brigade cri-

minelle, a eu un premier entre-
tien avec la victime.

A sa sortie, il a Indiqué que le

baron Empain semblait en bonne
santé, mais qu’il avait été mutilé.
Un fragment de l'auriculaire gau-
che avait en effet été déposé,
le 26 février, soit trois jours après
l'enlèvement, dans une consigne
automatique de la gare de Lyon.
Le commissaire Ottavloli a égale-
ment précisé qu’aucune rançon
n’avait été versee et que la libé-
ration était indiscutablement due
à l'arrestation d'Alain Caillol.

Ce dernier a, selon la police,
appelé ses complices dimanche
vers 20 heures. Les enquêteurs
auraient réussi à convaincre Alain
Caillol que les.ravisseurs ne pour-
raient jamais toucher la rançon
et que si 1e baron était tué. lui
seul en porterait la responsabilité.

«Nous avons eu raison»

C’est au cours de l'après-midi
de. dimanche que. selon la police.
Alain Caillol serait sorti de son
nautisme, sJe comprends main-
tenant qu’Ü n’y a-auame ühtsion
à se faire, aurait-il déclaré, et que
les ravisseurs ne parviendront
jamais à toucher rargent* la
police n'abandonne jamais la
piste, c’est pourquoi fenvisage de
demander à mon avocat de faire
appel aux ravisseurs pour libérer
le plus- tôt possible le baron
Empain. » Toujours selon les poli-
ciers, Alain Caillol a ajouté : c St
on tuait le baron Empain, ce
serait un meurtre gratuit. » H
téléphona en fin de compte lui-
même, le commissaire Ottavloli
ayant donné sa parole qu’il ne
chercherait pas à identifier le

numéro.

(Lire la suite page 6.1
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NUMÉRO DE MARS
Maune» ter.

C’est une première observation,

U y en a une seconde qui s’énonce
par U lot du chantage. « Chan-
tage ». mot Inconvenant dont n
ne faut permettre l'Usage qu'à

AUJOUR LE JOUR

Les élèves
de Sadate
Toutes proportions gardées,

la venue à rKlysée de
MJE. Mitterrand, Marchais et

Fabre constitue dans la vie

politique gauUoise un événe-
ment aussi impromptu que
la démarche d’Anouar A
Sadate à Jérusalem au mots
de novembre dernier.
Depuis vingt longues

armées, la majorité et l'op-

position ne pouvaient — ou
ne voulaient — pas reconnaî-
tre leurs existences mutuel-
les et réciproques : nul
n'acceptait de libérer les ter-

ritoires occupés par l'bitalé-

rance ; nul ne désirait accor-
der à la démocratie des
/rentières sûres; et M. Mi-
chel Jobert, venu tfaüleurs,
incarnait, dans cette zone de
conflits, lu pathétique fragi-

lité des «.casques Meus»:

BERNARD CHAPUIS.

RENCONTRE AVEC ROBERTO BENZI

« ÏÙmg&L

ne paô contraindre »
L'orchestre de Bordeaux-Aquitaine donnait vendredi soir, sous la

dkeefion de Roberto Benzi, un concert au Grand Théâtre de Bordeaux.
Au programme : Duflltaux, Racbmanlnov, Beethoven. Né en 1937, Roberto
Bernd a dirigé pour ta première lois à r*ge de onze ans avant de faire
une carrière de chef Invité à travers le monde. En 1973, D est devenu
directeur de rorcfiestre de BonSesu&AquHaJne, un ensemble de quahe-
vingt-dlx musiciens à vocation régionale depuis 1974.

a Dans la nuit on se trouve tout
& coup devant rorchestre pour la
première lecture et on s’aperçoit
qu’on ne connaît pas une note de
la partition— La suite ? Je ne sais
pas. Je me réveille toujours & ce
moment-là. » Roberto Benzi laisse
un silence, puis reprend : k C’est
un xève terriblement angoissant,
et je le fais presque chaque fois
au moment ou je décide de diri-
ger une œuvre difficile pour la
première fois. Cela se passe géné-
ralement un ou deux ans avant le
concert; je commence toujours
mon approche longtemps à
l'avance parce qu’il faut beaucoup
de temps pour assimiler 1k détails
et que les grandes lignes se dé-
gagent.

— Est-ce que mus lisez
- d'-bord la partition?

— De préférence Je me la Joui
au piano : l’audition intérieure j
quelque chose de froid; il faul
«1tendre les sons, cela permet d<
sentir l’importance de certaine
notes. L'oreille Interne est moiru
sensuelle, et certaines harmonie
ont besoin de s’épanouir, U faui
écouter. »
Roberto Benzi fête cette annii

ses trente ans de carrière ; da
films ont conservé l'image dsi che
en culottes courtes. Directeur dt
l orchestre Bordeaux - Aquüatm
depuis 1373, ü ne renie pas l’en-
font prodige ; il n’en, porte guén
et le juge avec un certain déta-
chement.

Propos recueillis par
GÉRARD CONDt

(Lire ia mile page 15.)
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la querelle

des sondages

d'opinion

L
A polémique qui s'est révélée à propos
des sondages d’opinion a provoqué une
série de mises an point et de répliques

de la part des divers instituts et organisations
spécialisés. Pour y mettre un terme en ce

qui nous concerne, nous publions ici piosieors
lettres reçues de responsables de ces instituts.

L'interdiction de publier des sondages une
semaine avant le scrutin a plutôt aggravé les

choses, et la preuve parait faite de son inuti-

lité. En l'absence de toute publication, eu effet,

les rumeurs ont été bon train, tandis que cer-

tains sondeurs ont aujourd'hui beau feu de
prétendre que, à l'approche du vote. Ils avaient
modifié leurs pourcentages, mais qu'Os n'ont

pu le foire savoir.

En revanche, plus que jamais, il serait utile

d’exiger qu’un certain nombre d’indications

matérielles soient portées en même temps que
Jes sondages à la connaissance du public. On
se demande, par exemple, comment ont été

constitués les échantillons » de population,

choisis par divers instituts qui ne disposaient

guère que des bases établies par l'INSEE en

1973. sans tenir compte évidemment des nou-
veaux inscrits. De même, on aimerait connaître
les pourcentages d'abstention qui ont été rete-

nus. Mais surtout le public est en droit de
savoir qui & commandé et payé le sondage, h
quelles dates et sur un échantillon de quelle
importance et de quelle composition il a été
pratiqué, quelles étaient exactement les ques-
tions posées et la méthode utilisée, enfin si

le sondage est bien publié Intégralement

P. V.-P.

IFOP : des électeurs socialistes ont changé d'avis
AT. Jean Stoeteel, président-

fondateur de l’institut français
d’opinion publique (IFOP), nous
a adressé la lettre suivante :

M VIANSSON-PONTE écrit

(le Monde du 15 mars) :

• « S'agissant (Tune cam-
pagne aussi longue, aussi appro-
fondie, mais aussi peu mouve-
mentée. il serait tout de même
étonnant que plusieurs mülions
d'électeurs et d’électriees aient
modifié leur choix à l’instant de
glisser leur bulletin dans l'urne. »
H faut d'abord corriger la der-

nière formule : a à l'instant de ».

A prendre au pied de la lettre, la

formule est fausse. Selon nos
observations, c'est à partir du
mardi 7 mars (au plus tôt) que
les intentions de vote ont
changé, et uniquement, parmi les
quatre grandes formations, en ce
qui concerne le parti socialiste.

H faut 7 Insister, les autres for-
mations n'ont pas vu se modifier
les intentions de vote des élec-
teurs. En revanche, selon notre
dernier sondage, le jeudi 9 mars
et le vendredi 10 mars, les inten-
tions de vote concernant le parti
socialiste avalent déjà considé-
rablement diminué.
Reprenons, maintenant, la

deuxieme formule de
M. Vlansson-Ponté, « Il serait
étonnant », dit-il Qu'en sait-il,

connaît-il la psychologie de ces
électeurs? H en va ainsi de beau-
coup de nos actions. Nous avons
l'intention d'acheter une voiture.
Nous nous sommes renseignés sur
beaucoup de marques, et nous
penchons pour la marque Le
moment ce l’action arrive, et
pour beaucoup d’entre nous, c'est

dans les derniers jours, après
avoir pris les derniers avis de

notre entourage, que nous nous
décidons, et c’est finalement sur
la marque Y— que porte notre
choix.
Mon analyse, jusqu'ici, est du

niveau de 13 psychologie
populaire, comme celle de
ML Viansson-Fonté. Mais scienti-
fiquement nous connaissons les
travaux sur l'influence person-
nelle. C'est un élément que la
plupart des politologues négli-
gent. Ce n'est pas la réception

Involontairement ce que nous
avons toujours dit, et les raisons
pour lesquelles 1TFOP. interdit
de publication la veille du scru-
tin, a toujours déclaré : des
enquêtes terminées huit jours
avant l'élection risquent de ne
pas préfigurer les résultats du

itin. Et c'es

et que la décroissance de la popu
larité de Thomas Dewey, autant
que la croissance de la popu-
larité de Harry Truman, pro-
longées fictivement jusqu'au Jour
de l'élection, d’une manière liné-

aire. auraient donné la majorité

genc. Ce n est pas la réception
automatique de l'information qui
entraîne la décision, c’est la dis-
cussion interpersonnelle qui, dans
certain nombre de cas, entraîne
l'action. Le professeur Lazars-
feld, après avoir dégagé le phéno-
mène qualitativement, a essayé
de le mesurer dans des conditions
particulières. Elles ne sont pas
celles de l'élection française du
12 mars 1978, mais des études
scientifiques sur l'influence rea-

ve depectlve des moyens de l’informa-
tion collective et l’influence des
contacts personnels pourraient
probablement prouver que la
seconde est la piua Importante.
Le vendredi 10 mars, à partir

de 20 h. 30, 20, rue d'Aumale,
je savais que les Intentions
de vote concernant le parti socia-
liste avaient changé, sans que
changent les Intentions à l'égard
des trois autres formations, je
ne savais pas. bien entendu,
car les sondages ne sont pas
des prédictions, si cette désaf-
fection à l'égard du parti socia-
liste allait se maintenir, s'in-

tensifier ou régresser, mais la
preuve d’un changement impor-
tant était certaine, et je l'ai dit.

Lorsque M. Vbmsson-Ponté
évoque le cas de l'élection améri-
caine de 1948. et de l'élection

britannique de 1970, U vérifie

scrutin. Et c'est pourquoi I'IFOP
s'est abstenue de toute publi-
cation pendant la durée de la
campagne, afin, ne pouvant pas
s'exprimer le dernier jour, de
ne pas égarer le public, qui com-
prend mal qu'ü y a des chan-
gements de dernière heure.
En 1970, un institut britan-

nique a réinterrogé une partie
de son échantillon, pendant les
deux jours qui ont précédé le

18 juin, et a publié correctement,
le matin du 18 juin. Le retour-
nement de la majorité attendue.
Quant à Gallup. en 1948. cha-

cun sait qu'il a interrompu ses
enquêtes quinze jours trop tôt.

à Truman. Je me rappelle avoir
: BeraUlu dans le Ncio York Herald Tri-

bune, en août 1948, la déclaration
du principal confrère de George
Gallup, Elmo Roper déclarant
imprudemment, à trois mots du
scrutin, que les intentions des
électeurs ne changeraient plus,

et que la poursuite des sondages
n’auraient plus pour effet que
d'amuser la galerie.

Je pense que, le jour de l'élec-

tion de novembre 1948, la sur-
prise de Elmo Roper était

non moins grande que celle de
ML Vlansson-Ponté dans la nuit
du 12 mars, trente ans plus tard,

et pour exactement les mêmes
raisons.

Une réponse à Louis-Harris
M. Jean-Marc Lech, directeur

général de VIFOP, nous prie, de
son côté, d'insérer la réponse
suivante à la Société de sondages
Louis-Harris-Francs :

LTFOP — dont l’honnêteté et
la rigueur professionnelles sont
gravement mises en cause (et
de façon publique, dans le Monde
daté du 16 mais) par les diri-
geants de la société de sondages
Harris — répond simplement
que son ultime sondage national
d'intentions de vote 19 et 10 mars)
révélait une chute de cinq points
des intentions de vote F.S.-
MLR.G. par rapport aux sondages
précédents. LTFOP, seul Institut

de sondages à faire des enquêtes
dans les trois derniers jours
avant le premier tour, a donc
enregistré un mouvement de
désaffection dans la gauche
socialiste et radicale que ses
confrères auraient pu obtenir
s’ils avaient conduit des enquêtes
& cette période.
Les chiffres sont têtus, il ne

sert à rien de les nier ou de
les travestir; dis que la loi le

lui permettra, 11POP rendra
public son dernier sondage.
Qu'on le veuille ou non, U n’y
a pas à parler de nouvel « échec
des sondages », mais 11 faut
parler de l’échec de certains
sondeurs.

PU8LIMÉTRIE « a fait exception••• »

NOTRE Institut a donné, l'en-

semble de la gauche à 50%,
pour 48,67%; l'eneemble de

la majorité A 47%, bu Heu de
48,36 % ; Il a même échappé,
croyons-nous, à la critique concer-

nant les voix du P.S., puisque nous

avons pronostiqué pour l'ensemble

«non communiste et hors extrême

gauche» des partis du programme

commun, 27 % pour une vraie

valeur de 25,79%, soit un écart de

+ 1,21% seulement

Objectivement, avec de tels chif-

fres, qui peut parler d'un « nouvel
échec des sondages » 7
Voua ne devez certes pas voir

avec cette demande de rectificatif

une quelconque préoccupation nar-

cissique. II se trouve que nos
activités soient étroitement liées aux
notion® de Habilité et de précision

et que toute notre équipe fait le

nécessaire du matin au soir pour
obtenir et maintenir cette précision.

C'est pourquoi nous nous mettons

sur le pied de guerre en vue :

• d'obtenir une Juste homologa-
tion de nos performances sur le

plan des sondages politiques ?
• de dénoncer partout dans (a

presse, eoit l'occultation pure et

simple de nos résultats, soit l'assi-

milation de nos résultats à ceux

d'autres sondages, les plus récents

commentaires tendant A mêler et à

confondre tous les Instituts dans
une critique générale des sondages.
Nous vous serions donc très

obligés d'indiquer A vos lecteurs! :

que Pubiimétrie a fait encore une
fois exception, et qu'on ne peut pas
parier A son sujet d'un nouvel

échec des sondages, mais bien

plutôt d'une réussite certaine dans
ce domaine, et, ce qui revient au
môme, que fa nouvel échec des
sondages », dont la Monda a parié,

concernait les seuls Instituts Sofrea-

L. Harris et IFOP (1) et non Pubii-

métrie. comme la lecture comparée
des derniers chiffres publiés le

montre.

ROLAND MURAZ,
directeur

de Pubiimétrie.

fl) & noter que l'Institut Public
a publié dans Paris-Match des chif-
fres presque aussi bous que las
nôtres (46-50).

DÉMOSCOPIE : on a oublié les indécis

T
L est vrai que nombre
d'observateurs politiques ont,

à l’issue du premier tour,

parlé de l’échec des sondages et
que cela est Justifié si l'on ne
considère que les pronostics, fon-
dés sur les intentions de vote
publiées avant l'interdiction.

Ces indications auraient pro-
bablement dû être accompagnées
d'un certain nombre de réserves
et éclairées notamment des
résultats d'autres sondages.
Comme souvent à une semaine

du scrutin, une fraction de l’élec-

torat niavalt pas encore d'inten-
tions de vote définitives et mani-
festait son hésitation, pour
certains en se réfugiant dans le

refus de choisir une étiquette
partisane, pour d’autres en
avouant envisager la possibilité

de changer de vote jusqu'au Jour
du scrutin.

Démoscopie a tenté d’étudier
de manière un peu plus précise
ce groupe des « indécis ». Le
sondage a été publié dans Ouest-
France le 2 mars dernier, et nous
soulignions à l'époque l'Impor-
tance de l'indécision et les consé-
quences qu'elle serait susceptible
d'entraîner quant & la configu-
ration définitive des résultats.

Le texte de présentation du
sondage remarquait ;

« Ce groupe représente 28 %
de l’électorat, c'est dire qu'un
mouvement de voix d'une partie
même faible de cet électorat
serait susceptible de modifier
l’équilibre des forces politiques
tel qu'il apparaît aujourd’hui
dans les sondages et particuliè-
rement dans celui-ci : 51 %
pour la gauche. 45 ïi pour l'ac-
tuelle majorité ».

Far ailleurs, le sondage com-
prenait on Indicateur d’ « exclu-
sion de vote ». Celui-ci était
destiné à tenter d'apprécier les
mouvements éventuels que pour-
rait provoquer la mobilisation
des Indécis.

H faisait apparaître ce groupe
comme très anticommuniste
(51 To affirmaient qu'lis ne vote-
raient en aucun cas pour un
candidat de cette formation
politique), et plus favorable au
R-PLR. qu'aux autres composan-
tes de la majorité.

Au moment où l'ensemble des
observateurs pronostiquaient la
victoire de la gauche, les indé-
cis manifestaient plus d'inquié-
tude (52 %) que d'espoir (40 îi)
à l’égard des résultats.

Enfin, pins nombreux étalent
ceux qui souhaitaient à cette

date la victoire de la majorité
(44 Z0 ) plutôt que celle de la
gauche (seulement 37 T5»).

Tous les signes dont nous dis-
posons aujourd'hui marquent
bien la mobilisation d'une frac-
tion de cet électorat dès le pre-
mier tour. C’est, par exemple, ce
que traduit le faible taux
d'abstentions enregistré diman-
che dernier.

Ce phénomène explique proba-
blement dans une large mesure
l’écart entre les résultats du pre-
mier tour et les Intentions de
vote, mesurées dix jours avant
le scrutin.

Cet écart, la loi ne nous a pas
autorisés à le corriger.

PATRICK MILLET,
Directeur d’études politiques

de DémoscOpie.

PUBLIC S.A. : les Français ne sont pas des girouettes

«L ECHEC des sondages» a

fourni A Pierre Viansson-
Ponté la matière d'un arti-

cle dans la Monda daté du 15 mars.

Cet échec est celui de ceux qu'on
nomme habituellement tes « grands »

instituts : IFOP et Sofres.

Les dirigeants de ceux-ci se sont

livrés, entre les dBUx tours, à uns
entreprise d’autojustlflcatlon dont

l’aspect dérisoire apparaît aujour-
d'hui encore plus nettement.

L'un expliquait les erreurs d'appré-
ciation par le fait que « les Français
ont voté au premier tour comme s'il

s'agissait déjà du second, lia n’ont

pas choisi. Ils ont éliminé (1) ».

Le scrutin du 19 mars a balayé les

bases de cette Argumentation.

L'autre (2) assurait que (es Fran-
çais avalent changé d’opinion au
dernier moment et que son institut
pour sa part, avait su le déceler dans
un sondage — hélas ' non publié.

fil Pierre WelU, PJJ.G. de 1a
SOitts, le Figaro du 14 mars,

i 2 i j.-m. Lwb, directeur do
ITPOP. le Quotidien de Paris du
14 mars.

La vérité est que les deux princi-
paux Instituts sa sont lourdement
trompés et qu'ils hésitent A t'admet-
tre, préférant accuser les hommes
politiques, leurs confrères, le mode
de scrutin et, pourquoi pas, les

Français eux - mômes, décidément
Indignes d'être sondés par des tech-
niciens aussi compétents.

En mars 1377. c'étaient Ira mômes
qui. après avoir donné, avant le

scrutin municipal parisien, les listes

d'Omano victorieuses (ou. su moins,
A égalité avec les listas Chirac),

nous ont jeté l'anathème car nous
avions et le tort de déceler la

véritable tendance de l'opinion.

De même, aujourd'hui, IFOP et

Sofres ns peuvent pardonner A
Public d'avoir été le seul institut è

révéler, dés février, que l'opinion

évoluait en faveur de la meporllè,

A partir de cinquante sondages
effectués du 2 au 12 février et d’une

simulation, nous avons en effet pu
titrer dans Paris-Match du 23 février :

» Majorité, victoire au deuxième
tour », en gratifiant celle-ci de 46 %

des suffrages au premier tour.

Pourquoi avoir pria ce qui était

considère, à l'époque, comme un
risque phénoménal 7 Tout simple-

ment parce que nous étions sûrs de
nous.

Le monopole acquis et entretenu

pendant des années par ia Sofres

et i'IFOP leur a Fait oublier le sens

de la recherche et de l'innovation,

et perdre de vue une vérité pre-

mière : le sondage est un instan-

tané qui doit déceler un courant, une
tendance, de l'opinion.

Or, la plupart du temps, des
situations politiques confuses (c'était

le cas lors des élections municipales

à Paria et lors de ces élections
législatives) rendent Imprécia des
aondagra sur des échantillons trop

faibles. Ce qui est vrai pour les

présidentielles (échantillon national

de mille personnes) est par défini-

tion Taux pour les législatives.

C’est pourquoi, en février, nous
avions choisi pour posséder une
vision claire de la situation électo-

rale, de réaliser cinquante sondages

dans cinquante circonscrIpUoru-types

et d'effectuer A partir de IA une

simulation sur ta base d'un pro-

gramme Informatique très fin.

La marge d'erreur statistique de-

venait alors, pour Jes résultats rame-

nés A l'échelle nationale (pourcen-
tage des partis èt répartition des
sièges), très faible.

Ainsi, contrairement A ce que peu-
vent affirmer les responsables de
I'IFOP et de (a Sofres. il était pos-
sible de déceler le courant qui

se dessinait dans l'opinion dés le

début du mois de lévrier.

Et iî est faux de dire que les

Français — qui ne sont pas des
girouettes — ont changé d'avis au
dernier moment.

Il est probable que cafta nou-
velle affaires des sondages * un
an après la première, qui, rappelons-
le, donna naissance à une loi et â
la création d'une commission que
nous avions appelées de nos vœux,
aura un aspect positif.

JEAN-JACQUES GUiLLET,
Directeur de PUBLIC SJL

UNE INFORMATION NECESSAIRE
par PIERRE BATTEAU et PAUL HAMBURGERS)

L
’ADOPTION de la loi (1)

relative aux sondages
d'opinion (interdisant leur

publication et leur commentaire
moins d'une semaine avant un
scrutin) pourrait s’expliquer par
l’adhésion d’un grand nombre
d’hommes politiques A une idée

naïve de la démocratie formelle
que l’on peut ainsi résumer :

toute élection est destinée &
désigner des Individus censés
représenter au mieux les opi-
nions Individuelles du corps
électoral. H faut donc que cha-
que électeur vienne exprimer sa
préférence intime, indépendam-
ment de toute influence exté-
rieure et. en particulier, de
l'opinion de ses concitoyens. La
crainte d’une manipulation 'de
l'électorat est alors invoquée
pour Justifier une telle mesure
d’interdiction.

Cette conception ne résiste ni
à l'analyse théorique ni aux faits.

L'observation* montre en effet

que, une fois reconnue la liberté

à tout électeur de placer dans
l'urne le bulletin de son choix,

un comportement fréquent
consiste non pas & voter « sin-
cèrement » mais à voter « uti-

lement ». En d'antres termes :

souvent, dans les consultations
que nous connaissons, le vote
sincère n'est pas la stratégie la
plus efficace. Se pourrait-il

d’ailleurs que, quelle que soit la

procédure démocratique de scru-

tin, l'expression sincère des
préférences soit toujours la stra-
tégie la plus efficace ? La ré-
ponse est non. (C’est un résultat
mathématique récent, relié au.
célèbre théorème d'Arrow.)

Four former sa stratégie,

l'électeur utilise toute l’Informa-
tion disponible, notamment sur
l'état présent de l'électorat, et,

en particulier, celle qui est ap-
portée par les sondages. Ceux-ci
correspondent donc bien & un
besoin d’information. Us sont
bien là. pour influencer l’électeur.

Répétons-le : aucune méthode
démocratique de scrutin
n’échappe A ce principe, pas

même la- proportionnelle, qui ne
fait que repousser les problèmes
au niveau de la constitution

d’une coalition de gouvernement.
Ainsi certaines informations
détenues par un groupe parti-
culier peuvent lui conférer un
pouvoir exceptionnel de manipu-
lation. La question de la pro-
duction d’information sur Tétât
des opinions de Tèlectorat, de
sa publication et de sa diffusion

est donc centrale au fonctionne-
ment d'une élection. H ne sert &
rien de le nier : c’est théorique-

ment et pratiquement un fait.

SI la règle «un homme : une
voix » est une condition néces-

saire à la démocratie égalitaire

telle que nous la concevons^ elle

n'est pas suffisante; l’égal

accès à l’Information est une
condition Inséparable de la pre-
mière et qui lui donne son sens.

De ce point de vue. la constitu-

tionnalité de la loi concernée
est très discutable car, n’interdi-

sant pas la production d’infor-

mation elle-même, elle en réserve

en fait l’accès aux groupes ayant
les moyens financiers ou admi-
nistratifs de se la procurer et,

de surcroît, elle consacre leur

monopole sur cette information
par l'Interdiction d’en faire

diffusion. Certains ont noté à
juste titre qu’il s’agissait d’une
formule équivalente à un suf-

frage censitaire.

On volt le danger pour les

libertés que constitue la voie

dans laquelle on vient de S'enga-

ger. Alors que faire ? Nous pen-
sons que, pour préserver l'essen-

tiel, la production d'informations
relatives & l'état de Toptnian
doit être placée sous un contrôle
démocratiquement organisé. En
outre, l'obligation de publier les

informations ainsi produites de-
vrait être substituée A l'Interdic-

tion contenue dans la loi

actuelle.

B est malheureusement un
peu tard pour envisager dé tel-

les dispositions à rapproche
d’une consultation qui s’annonce
pourtant riche en occasions de
manipulation.

(1) Loi n» 77-808, du 19 Juillet,
1077. adoptée la 30 juin 1977.

(*) Enseignants - chercheurs A
1*université d'Alrr-MamelUn.

Le public esf mystifié

par BERNARD KR1EF (*)

J
E ne voudrais pas me glorifier

d’avoir annoncé, dès le mois
de Juillet (la Lettre de rEx-

pansion du 4 Juillet 1977), la vic-

toire de la majorité et, sauf en
septembre ou octobre 1977, mes
indices ont toujours confirmé ce

premier pronostic, malgré tous
les augures contraires), mais
l'occasion m’est trop belle de
dénoncer une fols de plus la mys-
tification des deux s grands »

instituts de sondage, parce que
cela me parait une œuvre, de
salubrité publique.

La presse va peut-être com-
prendre (et le public est désor-.
mais Informé), qu'elle devrait
cesser de faire sa publicité sur tel

cm tel sondage. Certes, le son-
dage fait c vendre du papier »,

mais est-ce une raison suffi-
sante?

En France, plus de cinquante
cabinets d’études de marketing
sont réputés pour leur sérieux
et permettent aux entreprises de
lancer des produits propres A
satisfaire les besoins des consom-
mateurs. Parmi eux, une bonne
dizaine réalisent des études A des
fins électorales es politique.

Or une aberration simplifica-
trice a fait que la presse, la radio
et la télévision ont accordé, à ce
jour, un crédit quasi exclusif aux
deux organismes de sondage qui
produisent des enquêtes A la

chaîne en utilisant des techni-
ques dépassées depuis vingt ans
et complètement abandonnées
par ceux qui veulent vraiment
prévoir les comportements du
public.

Ce n'est pas le lieu d’entrer
dans le détail des insuffisances
techniques que tous les spécia-
listes peuvent relever dans ces
sondages et que j'ai déjà signa-
lées (le Monde du 8 mars 1977).
Les sondages dont U s’agit doi-
vent avoir le même crédit que les
horoscopes : certains journaux
en publient et des gens y croient,
mais il est abusif de les présenter

' comme des instrument propres A
permettre le pronostic. H est
inadmissible de les présenter
comme une « photographie à un
moment donné », sLon ne précise
pas qu’il s’agit de la photogra-
phie de Vopinion que les gens
croient qu’ü est séant de déclarer
avoir à un moment donné.

Bien que plusieurs . de mes
confrères se soient & maintes
reprises joints & mol pour com-
battre cet Incroyable et injuste
monopole de fait. ÎTFOP et la
Sofres n’ont pas manqué une
occasion de se présenter comme
les seuls organismes sérieux face
aux s petits » cabinets, dont cer-
tains, cependant, sont d’une
bonne talbei Voilà maintenant
ces deux organismes ramenés à
leur véritable place.

Ce qui serait injuste, c’est que
le discrédit — A la mesure du
chiffre d'affaires traité avec les

journaux — qui les frappe
aujourd'hui éclabousse les orga-
nismes d'études qui utilisent des
techniques fiables, lesquelles ont
permis à leurs clients de savoir
réellement & quoi s’en tenir.

H est certain que les sondages
publiés ont joué un rôle impor-
tant dans cette consultation, car
l'information qu'ils ont introduite
a agi — nous l’avons mesuré —
sur Télectorat de la majorité
comme sur celui de l'opposition.

Le législateur n'a plus besoin
d'intervenir, le public est
Informé.

(t Conseil «q martretin*;.
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TENTATIVES de RÉGLEMENT ET PE STABILISATION AU PROCHE-ORIENT
Israël rnisap <uae série ilïnitialiws» piwr déloqaer la néposiatien ans Itgvpte u jy *» .^ u„s ,

!“f1

!

1"1

? H

s“"..inddent raaîear au fc«fcs
• L’Egypte poursuivra ses ellorta pour

parvenir & la paix au Proche-Orient sur
sa 1mm du retrait Israélien des territoires
occupés «t la reconnaissance des droits

du peuple palestinien et de son
droit h rautodéterminadon. » Cette
dédarSHon faite, samedi 25 mars, parH Mohamed Ibrahim Kamel. ministreMtan des affaires étrangères, après 1a
rénnlon an Caire du Conseil "«Hnnpi de
wécarit*. Indique que le président Sadate

est toujours disposé & négocier en dépit
de 1 opération israélienne an Sad-Libân.

Devant une délégation d'universitaires
américains, actuellement en visite an
«*re, le président Sadate a déclaré
dimanche t m SI 2s problème palestinien
était résolu sous tons ses aynety, quatre-
vingt-dix pour cent des autres problèmes
trouveraient une solution et la paix pour-
rait être obtenue en un temps record. »

une interview à rhebdonuu
cain Newsweek ». a rlvemi
la position du président égj
l'attaque israélienne au Si

déclarant x • L’inltiaifre de
\

aident Sadate est mmte ce
sous les chenilles des charssons tes connues aes chars et sous les œ&x-ie-uri ne sont pour les Palestiniens, les ccascuei
bombes des avions américains. — (AJJ, Spgrg. ^nme .

**jB si Meus » doivent stationner dans
Reuter. AJ»J ^^L^T3&Ueits al ?ar “ Pa_ abandonnées par les

JénandesL — Le ministre is- _
raéUen de la défense; M. De
Itott va-t-ü se rendre pro-
dmlnMnmt an Caire pour renouer Quer * ^ situation. C'est

De notre correspondant

n R, 1? israéliens ni par les Pa- les zones abandonnées par >sJ
, Israéliens, même rileS quartéDes échanges de tirs pot no- générai demeure à Tyr et n’est’ÆÆf s^*sït-i5fasfî

SSSTiBÆ".sr*2£ SSS^,SîlÏS:
I'^d?lé^:

la poursuite destfunamaeü des ministres deSj Ce texte souligne égateneit 2ft5fli5Sîf
fc

n a^^Sé ^heures : * Le oouvernement ****}** P«*f»ns défendues par refris de OTisidémî nucli -ès£
l'SW** 4 Prendre une série X-Begtn au cours de æs contSr- hrtîcm 242 diTcS^!?^
r&tfrtcttea pour relancer la néao- salions mec le président Carier ïraplUrarie £5ft S jSte-eiBtkm mec ïEffypte. t Quelles mi été epproaaées à Vimani- ^nnSe (ClsffiSïïeJ Et S-
tettla»res f H est trop tût pour "«« ». n était érid«iî que, face toutTü » rS te J?^ j-or-.On’gSt * ‘vraiont , ESta*!* in

pras ou moins groupes paramilitaîra retranchés • A T2L- AVTV, le général
Avigdor Bengal. commandant en
chef du secteur nord de i'armée
israélienne, a affirmé que l’éva-

xm t r r
ttUWU- ™ 5011 ««- comme on l'admet A Jérusalem, . -.v-v-y - ^

55ïï?nv,4f
ÜI^5-p^élIen

.
— ce projet semblait o pribrt expose leurs vues, e ne peu: être tout à fait ratir-

?* Les «non» à M farter «BU assez conforme aux rues ^^ndi matin :r. 71 s'orêre fcut du déploiement des forces de
seule 1 l,uu d ^ *'dner

israéliennes. Selon te projet, chiq
* *** — **'-& tojarmattoiia VONU lusgVa maintenant *. bien

fcÇSî^îE.-?11 ?*• «Uvergences manifestes au ans après l’octroi de l'autonomie SfSÜt**
d!fln3 te

.
Presse sont que eus peu de temps soit encore

iwm«nent_ fcJsalt allusion. De sem du cabinet — après les der- ïa population de Judée-Samare *** propositions nécessaire avant que celui-ci ne
tonte, évidence, le gouvernement nières déclarations de M. Weiz- devrait choisir entre troismi- asneriçaiaes peuvent en fart être soit terminé ». il a demandé que
ï*1®"*1 *5 Annonçant man lie Monde daté 28-27 mars) lions : le maintien de l'autone-

a!nsî rées comme pouvant ser- les populations chrétiennes « Zofs-
denouvenm dtoajches dlploma- — ne sont vraisemblablement mie. l'établissement de lteasaves

ttrA 6348 4 Poursuite des sent aux forces de COWU quelque
tropes, adémaitrer que sa p<dltl- aplanies que provisoirement. Israël ou la création de s liens »

con -acis ««c l’Egypte. » délai pour leur permettre de mon -

pourraient
tge. » Q a
si exigera
i enclaves

qna ne consiste nullement à c Mo- Quelles sont les « positions défend avec la Jordanie. X* quatrième
• A DAMAS, le gouvernement

/r^,. . . »«; « qu-enes peuvent faire a. syrien a fait savoir samedi, parflnténmj l M. Mahmoud Labadi, porte- l'intermédiaire d’une M^nnaSé

DIPLOMATIE
La nouvelle tournée de

(Suite de la première page.) Banzer à l’exercice des libertés

llest oertain. ^atonent, qu’ils a^^l^jrmé. ^té^tqx»mt, surtout vlsà-vis des amèrement levées ; etune am-
ptas petits pajw, de moyens de nlstle totale a été décrétée, après.
P™8?011 considérables — éeo- n est vrai, un mouvement de

H est oertain. également, qu'ils
disposent, surtout vlsà-vis des

nautiques, financiers, commer- grève de la
ciaux. militaires, etc. jwajs si l'ère „
nouvelle dan» les relatifs entre , P8®8 ,

51x1 connaJssentuvuv^uo UOA» ICO AClAUUiih CUUC _* i _ J ^ , T

le nord et le sud du continent . A?11?, «fars. c’est-à-
annoncée par M. Carter est, aussi,

dlre.daps le sud an continent et

celle du respect des autres, son SjA?^rl<*uï centrale, les résal-

avènement ne saurait sfeccompa- P®®* Jusqu à
gnex de lourdes ingérences d»r>K nou

,
vel ordre, à la_ mesure des

les affaires intérieures. Question aspfe&nces- .
^Wàshtagton na,

de principe, aussi d’efflea- P°Priant, négligé ni les paroles

cité, compte tenu de ce nationa- 5i vv S®5*®8 an faroor des droits

Usine à ffeur de peau qui est une SJSS5“5f ï. 5ïï5
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donnée de la psychologie collée-

Pytl^le ou totale, de 1 aide mfli-

tive latino-ammeaine. «.tfoslenrs pays— Uruguay.
Le correctif, c’est que, en réa- -taS&pB* Nicaragua, Guatemala

Uté. des évolutions sont en cours,
4 des condamnations retentfe-

iri et^d^bU estraSoim^le
de penser qu’elles ne se seraient 3a^on^ es (eprors le Chili), en
pas produites, ou pas si vite, sans SSSSfiüîJ!? iS&S
la présence de M. Caria» à la

l^m^btratton américaine n’est

Maison Blanche H y aura, cette
restée Inactive,

année, quatorze élections en Amé- Ses avertissements, également,
«que latine, ce qui n’est pas né- ont été nombreux. 'ïue l’on songe
gngeable pour un continent do- à M. Carter lul-mfime, sermonnant
miné par les dictatures. Certal- le général Videla ou M. Aparldo
nés, n »t vrai, arrivent an mo- Mendes sur la situation en Ar-
ment prévu par un calendrier gratine ou en Uruguay, le 7 sep-
démocratique (comme au Costa- tembre dernier à Washington, ou

m* i ~~
_ t— situation, au plan économique, au
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f flr- moins, est préoccupante.
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une condition préalable. A Wosh-—L -3— mgton. il y a eu davantage de
fluctuations. On a pu se deman-

duits manufacturés du tiers- sans les réticences des nai-i^mon. 55* 60 particulier, si l’importante
monde sur tes marchés occiden- tairas amèrinam» qm reflétaient.
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ire cubaine en
tau^— senmt largement évoquées en la circonstance, celtes de lar- P38 araener les
pendant la tournée de M. Carter, ges couches tolSntoiiS ^orl^.américaines.,, à un gel

autorisée, qull continuerait à
permettre le transit sur son ter-— ritolre de toute aide à la résl*-

- tance palestinienne au Sud-Liban.
« La Syrie, a déclaré la pezson-
nallté en question, continuera A
permettre le transit par son ter-
ritoire de toute aide humanitaire
ou militaire, d’où qu’elle vienne,
vers la résistance palestinienne
au Sud-Liban, surtout en ce
moment, où la lutte est engagée
contre Israël, dont les troupes

au occupent toujours des territoires
libanais. » —
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Uî*34» “** pomt que ses négocia- tnta — 1. _ cuites oue leur qddqsp un» tmnn-

Paxaguay).
Dans plusieurs cas — Equateur,

Pérou, Bolivie, — l’organisation

Intéressant : les restrictions na-
guère imposées par le général

monopole de la représentation
leur pays en Amérique latine.

marché potentiel représenté par
JHe caraïbe, en dépit des diffi-
cultés que leur oppose une écono-

mes phases de Faction à
c
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cSS5 ~mpte fait M. Carter

pour les droits de l’homme ^ : Se^e^or pied Bw*ffâerïî^df
P

ftS
,

ï2 ^t^*Sne Am&iqu?tatSe*san^

T , _ _ deux projets de traités en principe tbmfla petite MoSdiS slhle™S^ différente de celle que

^a6^&ine «n faveur rlque latine, et aüleuxs, ne sont 3K9î?“^J?r 163 d®1* parties, centre-américaine à I’occïSonde Pr“^«seare m} connue :om droits, de I^Eomme a connu pas le fait du seul sadisme de Citait, évidemment, compter sa prochaine tournée y a renoncé. s*05 doute, mais.

P'S*" * Panama. Le piéridœt Carter Jr2ut ““Pte fait M- Carterd
?
n^113'V3jent PQ mener a bien qal avait, semble-t-u. envisagé I?.ÿnc trouver, durant sa brève

des phases diverses. U y a eu quelques militaires et policiers,
comme des repentirs : ainsi, l'été Elles expriment la réaction de
drauer. Washington a paru bien minorités menacées de perdre

d’entériner un processus leurs privilèges. Défendre les

La prolifération nucléaire

^Institutionnalisation annoncé droits de l’homme, c’est donc, en Autre, dossier considéré comme rivement forgée oue leur navs nepar te général Pinochet pour™ premier lien, accepter des chan- prioritaire à Washington, et saurait devenir une naissancep F «rt des hésitations, gements politiques et sociaux P®s seulement pour ce qui regarde mondiale SU demeurait le « chou-«rama au Nicaragua, où, après profonds. Certains mettraient en ^Amérique platine : la question chou» (l’expression est d’un di-avarparu donner des encourage- cause des Intérêts acquis par les de la prolifération nucléaire. Sur plomate brfeüien !) d’un «grandmente aux adversaires du gêné- Etats-Unis eux-mêmes, par te £® P°mt* C6St le Brésil qui se protecteur», les Etats-Unis,zu . Somoea, l’ambassade améri- biais de leurs entreprises multl- “1
ï
a7? placé but la sellette. Le __ . .

calne s'est repliée sur l’Aventin. nationales notamment. pn&dent Carter a. dès les pre-
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Jusant l'opposition à découvert C’est dire que les Américains — 5011 maxuŜ - BrariUa^eS^“fltetSTÎftJÏfans à une répression qui retrou- tout comme d'ailleurs les Euro- manifesté lœ plus expresses ré- n« 5™£:
vait vigueur.

P *
SSisTdS âSSlSs fén ^vms ^traitTrignt_en

peut-être aussi, dans son tréfonds
un rnnlnq hr^.llp

JEAN-PIERRE CLERC

Lors des opérations

israéliennes

65000 RÉFUGIÉS

PALESTINIENS

ONT ÉIÏ «DÉPLACÉ»

Beyrouth — Soixante-
cinq mille réfugiés palestiniens
du Sud-Liban ont été -dépla-
cés- au cours des récentes
opérations militaires israéliennes

dans cette région, a annoncé
rUNRWA (Office de secours et
de travaux de l'ONU pour les

réfugiés palestiniens au Proche-
Orient). dans un communiqué
publié à Beyrouth. Des milliers

de réfugiés ont quitté leurs
foyers pour des réglons plus
sûres et six mille d'entre eux.
eu moins, ont cherché refuge
dans la capitale libanaise,

ajoure le communiqué. A SaTde.
principale ville du Sud-Uban.
IUNRWA a établi un programme
d'alimentation pour trente-quatre
mille réfugiés de la région de
Tyr et principalement des camps
de Ractiidiyeh, Bourj - al - Chô-
ma II ei Bass, qui avaient été
violemment bombardés par les

forces Israéliennes.

LTJNRWA lance un appel
urgent pour que des fonds sup-
plémentaires lui soient accordés
par semaine pour assurer le

nourriture des 34 000 réfugiés

déplacés A Saïda. « Nul, Indique
le communiqué, ne peu/ prévoir

A l’heure actuelle pendant com-
bien de semaines, ou de mois,
ces secours seront nécessaires. »

On dossier important

St Mmèt
publiera le 28 mars un numéro spécial

des « Dossiers et documents » de 152 rpages
1

.
‘ w ^rvi Tr Uii fmriiirniiit?iiL VCULL Ut? uw* ruiin XDt ui üiunuiiii

Tltillfteril nJtn I f
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SSSÆLiLŒÆS! KLESffÜSSSE » sMaYaiÇM BSMBM=BSSLaefiî: LW H-tb I IUJ«d LCbloL/l I IVtO IÎJ/0o^octaat, aœesscflrement, quel- pussent comme baissent les cours compté à s^iieSnede Kt»«se politique latino-américal-Mrabte aa md du Rio- du café ou du sucre. les brU- S dS ne* »• »irB™ec
TwSPftkf11 *?îe P*18 morale lants cerveaux quL au sain de te mj-eDe risamm nKtBB empressement à ces ouvertures :

,

patienter des peuples Commission trilatérale et affleurs, foudres.
60 prmcipe‘ 562

le flux des Investissements aile-

- tE&'-l*". ont réfléchi à ces problèmes y nouvrile équine de Wash- m¥>ds M Brésil dépasse désor-

j

et déjà,, pourtant, an ont sans doute pense; mais i)s mgton a tenté une manœuvre “els œlul des Sats-Unis. Au plan
y^^Itter une remarque. Le ne l'ont guère crie sur les toits, d’encerclement, en arissant tant POUtlque. Bonn se donne même
rcyec$«8 droits de rhomma par La défense des droits de l’homme auprès de la RJ?Jl aneide Bra-

16 Ittxe d’avoir deux fers au feu :

«7 pwwnjants est. évidemment, passe, en Amérique latine notant- silla. Le récent vovaee dn eénéral c,est effet, te secret de POU-
j.^ajte capacité <îe contestation ment, par la mise en œuvre d’un Geisel en AUprnogr^ f^^^ip chlnelle que le SJ*D. suit de très

.des droits de l'homme des matières premières, don
rr,j-rr-

~ 'uuua uo luuuui» uw mm— .'.. “o — -v renforcer les gÉuésOTx de Bra- démocrate. Sans être encore!
^T^nHQBnt perpétrées en Amé- pétrole, et dn libre accès des pro- sflia dans la conviction progrès- grave pour Washington, cette

Les résultats complets
Les programmes des partis

L’évolution des tendances

A retenir dès maintenant
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EUROPE AFRIQUE

Italie

Les Brigades rouges indiquent

que «l’interrogatoire » de M. Aldo Moro a commencé
Les ravisseurs de M. Aldo Moro se sont

manifesté à nouveau à la fin. de ia Semaine
sainte ; le - communiqué numéro 2 » des Briga-
des rouges a été remis, samedi 25 mars, à des
Journaux de Rome, Milan. Gènes et Tarin. H ne
formule aucune exigence et n’apporte aucune
information sur le sort du président de la démo-
cratie chrétienne, il indique simplement que

« l’interrogatoire d’Aldo Moro est en cours ».

Les recherches des enquêteurs sont restées,

jusqu’à présent, sans résultat notable, bien que
des milliers de perquisitions aient été effectuées

depuis l’enlèvement de M. Moro. Plusieurs

auteurs de cet enlèvement auraient toutefois

été identifiés par la police, mais aucun n’a pu
être appréhendé pour l’instant

Rome, — LTtaiLe assiste. Im-
puissante, à un simulacre de
procès dont elle ne connaît ni
le lieu ni les circonstances. Mais
c'est surtout l'Incertitude pesant
sur l'issue de ce drame qui use
les nerfs de la classe politique.
Car les < juges » de M. Moro
connaissent naturellement — de-
puis le 18 mare date du rapt —
la «sentences qui sera Infligée
à l'accusé, et ils se gardent bien
d'en révéler quoi que ce soit. La
seule phrase prospective du « com-
muniqué numéro 2 » est inquié-
tante : Les Brigades rouges
s'étonnent que M. Moro soit pré-
senté, « même après sa capture ».

comme le futur président de la
République. Est-ce à dire qu'il ne
sortira pas vivant de leurs mains ?

Ou que sou < procès » aura été
tellement humiliant que la route
du Quirinal lui sera barrée à
jamais ?
Ce deuxième message des ravis-

seurs est plus intéressant que le

précédent qui avait été publié le

18 mars : si l’on n'y apprend rien
sur le sort de M. Moro, les Bri-
gades rouges y révèlent, en
revanche, plusieurs choses sur
elles-mêmes. A commencer par le

sens du c procès » qu'elles infli-

gent à leur prisonnier! Il s'agit

pour elles d’établir les responsa-
bilités de M. Moro dans « les

politiques impérialistes et anti-
prolétaires dont la démocratie
chrétienne est porteuse s Cet
« homme de potnte de la bour-
geoisie », ce a partisan le plus
élevé de toute la restructuration
de l'Etat Impérialiste des multi-
nationales», sera jugé * selon les

critères de la justice prolétaire ».

A travers M. Moro, dont les

étapes de carrière sont retracées,

on fait donc le procès du parti

gouvernemental et. au-delà, de
l'Etat lui-même. Un Etat auquel

De notre correspondant

sont identifiés aussi bien « le

parti de Berlinguer » — qui ne
mérite pas, aux yeux des Bri-
gades rouges, le qualificatif de
communiste — et a les syndicats
collaborateurs » d'un régime poli-

cier.

a Euroterrorisme »

Les terroristes ne veulent pour-
tant pas rester isolés. Leur com-
muniqué contient un <r appel du
pied » à l'extrême gaucbe, qui
est invitée à construire avec eux
« 2e parti communiste combat-
tant ». La gauche elle-même fait

l'objet dhrn autre appel, avec une
remarque — carieuse pour des
révolutionnaires — sur les pou-
voirs enlevés au Parlement. Le
quotidien socialiste la Repübtica
voit dans ce message « la charte
constitutionnelle de la nouvelle
opposition », qui s’approprierait

tous les thèmes défendus par la

gauche depuis trente ans, en y
ajoutant la violence armée. C’est

une interprétation que beaucoup
de démocrates chrétiens seraient
prêts à reprendre & leur compte,
car ils reprochent aux détracteurs

de leur parti d’avoir engendré le

terrorisme.

Le « communiqué numéro 2 ?

affirme aussi que les Brigades
rouges ne sont aidées par aucun
Etat étranger. Elles agissent,

selon ce texte, s en pleine auto-
nomie (_>, selon le principe
maoïste qui consiste à compter
sur ses propres forces ». En
revanche, elles souhaitent la col-
laboration avec des mouvements
frères, et se prononcent pour une
sorte d’« euroterrorisme x Des
spécialistes de plusieurs pays ne

Tchécoslovaquie

sont-ils pas venus collaborer avec
les enquêteurs Italiens ? Ne
convient-il donc pas d’opposer à
cette sorte d’c Internationale »
une réponse adéquate ? « L’inter

-

nationalisme prolétaire doit
commencer aujourd'hui, procla-
mant les Brigades rouges, en
établissant entre les organisations

\

communistes compétentes du pro-

.

létariat européen un rapport de
profonde confrontation politique,
d'efficace solidarité et de colla-
boration concrète. »
Les pratts politiques ont amère-

rement réagi à ce nouveau mes-
sage. Il Popolo. quotidien de la
démocratie chrétienne, écrit :

« On n'attaque pas la D.C. parce
qu'elle a commis d'inévitables
erreurs au cours de trente années
de pouvoir, mais parce qu’elle est
aujourd’hui plus encore qu’hier,

le püier d’un Etat libre et démo-
cratique ». De son côté. VUnita
a des mots très durs pour « ce

groupe d’assassins » dont le rai-
sonnement est « typiquement
paranoïaque ». L’organe officiel

du P.CX estime qu’s ü est grand
temps d'arrêter les mains de ces
fous criminels ». Reste à savoir
comment : aucune piste de l’en-

quête ne semble conduire à un
résultat, ce qui accentue le man-
que de confiance des citoyens
envers leurs institutions.
L'absence de Moro est dure-

ment ressentie par les deux prin-
cipaux partis italiens. Le prison-
nier des Brigades rouges était la

« tête pensante » de la démo-
cratie chrétienne, et le principal
interlocuteur des communistes. A
tous. U apparaissait comme
l’homme de l'unité, le meilleur
candidat à la présidence de la

République. Sans lui. l’Italie est

orpheline.
ROBERT 50L£.

Le cordiiiol Tomosek o pris officiellement

ses fonctions d’archevêque de Prague

Vienne. — Pour la première

fois depuis près de trente ans,

une messe a été célébrée le

dimanche de Pâques par l'arche-

vêque de Prague. Cet évènement
a eu lieu la cathédrale

Saint-Guy, à l'occasion de la

cérémonie d'intronisation du car-

dinal Tomasek, nommé par le

pape le 10 janvier dernier à la

tête de l’archidiocè5e de la capi-

tale tchécoslovaque.
L’office religieux s'est déroulé,

selon l'agence gouvernementale
C.TX, elle-même, en présence

« d’un nombre considérable de
croyants et de prêtres ». Les

autorités étalent représentées par

M. Karel Hurza, chef du secré-

tariat pour les affaires du cuite.

La bulle du pape faisant état de

la nomination de Mgr Tomasek
a été lue pendant la cérémonie.

L'intronisation de Mgr Toma-
Eek comme archevêque de Pra-
gue marque un léger progrès

dans les relations entre le Vati-

can et l’Etat tchécoslovaque. Agé
aujourd'hui de soixante-dix-huit

ans, Mgr Tomasek exerçait la

fonction d'administrateur aposto-

lique de la capitale depuis que
son prédécesseur, Mgr Ber an,
après avoir été remis en liberté,

avait dû s'exiler à Rome en 1963.

Consacré évêque sans l'appro-

bation de l’Etat en 1949, ii fut

arrêté en 1931 et resta trois ans
en prison. Sa présence comme
délégué au concile Vatican H
avait causé quelque sensation.

Pendant le printemps de Prague,
U présida le mouvement pour le

renouveau du concile, toléré par
les dirigeants plus libéraux, mats
non autorisé officiellement. En
mai 1978. ii fat élevé à la dignité

de cardinal. Cette décision, toute-
fois, fat prise m pectore, c'est-à-

dire secrètement, par le pape, qui
ne la révéla au public qu'en
juin 1977.

S'il est loin d'avoir la stature,
par exemple, d'un cardinal
Wyszynskl en Pologne. Mgr To-
masefc s’est néanmoins imposé au
fl) des ans. dans des conditions
particulièrement difficiles, par sa
ténacité et son courage, comme
le cher de l’Eglise catholique
tchécoslovaque. Les moyens d'ac-
tion du prélat, qui est très âgé.
n'en restent pas moins limités.

U ne dispose même pas. pour
l'aider dans sa tâche, ûtln évê-
que coadjuteur. Sa nomination
est le résultat de pourparlers
menés à la fin de Tannée der-
nière à Prague et au Vatican par
M. Hruza avec des représentants
du Saint-Siège.

C-es entretiens avalent égale-
ment eu pour conséquence la
création d'une province ecclésias-
tique indépendante en Slovaquie
ayant pour centre l’archevêché
Tmava ainsi qu'une adaptation
des limites de certains diocèses
aux frontières de l’Etat tchéco-
«îovaque. C’est ainsi que le dlo-

De notre correspondant

en Europe centrale

cèse de Cesky-Tesln, jusque-là
dépandant de la Juridiction de
Wroclaw. en Pologne, a été rat-
taché à l'aichevéché d’Olomouc.
En dépit de ces améliorations,
Tmava et Olomooc restent tou-
jours sans archevêque en titre et
sont dirigés par de simples admi-
nistrateurs apostoliques.

Sur les treize évêchés que
compte la Tchécoslovaquie, trois
seulement iP r a g u e , Banska-
Bystrica et Nltraj ont des évêques
résidentiels. lies arrangements
avec le Vatican n’ont pas fait

disparaître d'autre part les mesu-
res d’intimidation contre les

croyante et le clergé, ni les mena-
ces de disparition qui pèsent sur
les ordres catholiques de reli-

gieuses.

MANUEL LUCBERT.

Espagne

Les Basques ont célébré légalement

le « jour de la patrie »

Une dizaine de personnes ont été légèrement blessées, samedi
25 mars dans la soirée, par l'explosion d'une bombe déposée dans les

bureaux du parc automobile municipal de Saint-Sébastien, au Pays
basque espagnol. L’organisation séparatiste basque ETA a revendiqué
l’attentat et a déclaré dans un communiqué qu’elle poursuivrait des
actions semblables a tant que les actuelles forces de Tordre, qui sont
des forces d'occupation, ne seront pas remplacées par des forces
autochtones adaptées & une nation telle que le Pays basque ».

O'aufre part, pour la première fois depuis la guerre civüe,
l’ « Aberri Egv.no. », fête de la patrie basque, a eu lieu légalement
dimanche en Espagne.

De notre envoyé spécial

Blibaa— «indépendance », ce cri
a souvent été entendu le dimanche
26 mars à Bilbao. Les Basques
fêtaient l’aAberri Eguna », c'est-
à-dire le «jour de la patrie». Pour
la première fois depuis la guerre
civile, la manifestation était auto-
risée. Pendant trois heures, la
capitale de ia Ruhr espagnole a
été inondée de patriotes et de
drapeaux basques, croix blanches
et vertes sur fond rouge.
Les militants des partis indé-

pendantistes et révolutionnaires se
sont manifesté plus bruyamment
que les autres. Es ont hué au pas-
sage le drapeau espagnol qui flot-
tait sur la banque de Biscaye,
deux symboles détestables à leurs
yeux. Ils ont chanté le Cudari,
le chant des combattants qui ont
lutté en 1937 contre les troupes
franquistes. Us ont scandé «m
se fatiguer : a ETA, le peuple est
avec toi. s Certains ont même
réclamé la s goma 2 » (le nom
d’un explosif) contre la centrale
nucléaire de Lemoula, déjà
endommagée 11 y a dix jours par
un attentat,-
La plupart des partis — à

l'exception de l'Union du centre
démocratique, le parti gouverne-
mental, et de l'Alliance populaire,
qui rassemble la droite — ont
participé à cet « Aberri Eguna »
lancé en 1932 par le parti natio-
naliste basque (PJN.V.) et qui
coïncide avec le dimanche de
Pâques. Le président du conseil

général basque, M. Ramon Ru-
Mai, ouvrait le cortège. Les mili-
tants à béret et Jaquette bien
marine du P.N.V. venaient en
queue. Environ deux cent cin-
quante mille personnes ont dé-
filé sur 2 kilomètres. Des mani-
festations identiques ont eu lieu
dans les capitales des trois autres
province basques : Saint-Sébas-
tien, vitoria et Pampeïune. Tou-
tes avalent pris comme mot
d'ordre la récupération de l’auto-
nomie et les libertés nationales,
la démocratisation des municipa-
lités et la lutte contre le chô-
mage. ,

CHARLES VÀNHECKE.

EN FRANCE AUSSI

(De notre earreapondaaL.)

Bayonna. — LMberrf Egnna
a été célébrée en France sur le

sommet de U Rbune. L’endroit
a été choisi comme nn symbole
de la volonté des nationalistes

basques français de lutter contre
ce qu'ils appellent la « toartsti-

ucatlon » de la légion et le

monopole des moyens andio-
vlsnels. La Rbune est le siège
dn relais de télévision, et le

temps d'antenne réservé à ia
langue basque est des plus
réduits.

Grande-Bretagne

IB CONSERVATEURS

PRÉCOWSBiï

UNE PROFONDE RÉFORME

H LA CHAMBRE DES LORDS

(De notre correspondant.)

Londres. — « Le principe héré-
ditaire est accepté par 2a grande
majorité de l'humanité », s'écriait

en 1911 BaLfour, alors leader du
parti conservateur, pour défendre
La Chambre des lords, dont les
pouvoirs allaient être réduits par
le gouvernement libéral. Soixante-
sept ans plus tard, ce principe
est remis en question.
Dans son projet de réforme de

la Chambre haute, la commis-
sion du parti conservateur, sons
la présidence de lord Home,
ancien premier ministre, va au-
delà d'une simple refonte de l'Ins-

titution. Elle recommande la

,

création d’une nouvelle Chambre
de 402 membres (leur nombre
actuel .est théoriquement de
1 139) dont les deux tiers (169)
seraient élus pour neuf ans. Le
souverain, sur l’avis da premier i

ministre ayant consulté une com-
mission spéciale comprenant les
leaders des partis, désignera t le

dernier tiets (134) ainsi que 1rs

28 juges et évêques nommés
pour une période de neuf ans.
Les lords élus seraient renouve-
lés par tiers tous les trois ans.
Les pairs héréditaires continue-
raient d’exister, mais leur fils

aîné n'aurait plus automatique-
ment le droit de siéger à la

Chambre haute.
Selon une autre disposition

importante du projet Home, les

pairs pourraient désormais être
candidats aux Communes. Ia
suppression de cette incompatibi-
lité aurait jadis permis à Winston
Churchill d'accepter la pair! et,

plus récemment, d'éviter à M. Tony
Benn, l'actuel leader de la gauche
travailliste, d’avoir à renoncer à
son titre de vicomte.
La nouvelle Assemblée aurait

des pouvoirs renforcés. Elle pour-
rait pendant deux ans retarder
la législation des Communes (ac-
tuellement, elle peut le faire pen-
dant un an).
En 196&, un projet de réorgani-

sation de la Chambre des lords
par le gouvernement travailliste,

et qui avait l'approbation des
dirigeants conservateurs fut
rejeté aux Communes par une
coalition associant les conserva-
teurs de droite, opposés à tout
changement, et les travaillistes
de gauche qui craignaient un
renforcement du pouvoir de la
Chambre haute.

Cette fols, les conservateurs et
les lords tentent de prendre de
vitesse les partisans de ia cham-
bre unique, réclamée par le

Labour, et que lord HaUsham a
qualifiée de * dictature élue ».
Dans son rapport, la commis-

sion Home note que, si la Chambre
des lords est abolie, * un gou-
vernement minoritaire en voix
dans 2e pays disposant d’une
faible majorité parlementaire
pourrait présider sans contrainte
à tout changement constitution-
nel important et prolonger indû-
ment sa propre existence- ». La
commission reconnaît que. sous
sa forme actuelle, l'Institution ne
répond plus aux exigences de
l’heure.

Cependant, les propositions de
la commission Home soulèvent
des objections majeures. Elles
recommandent en effet l'élection
des lords à la représentation pro-
portionnelle — un mode de scru-
tin auquel Mme Thatcher, Le

leader du parti conservateur, est
fermement opposée dans la me-
sure où il Tavorise les coalitions
au détriment des grands partis.
La commission justifie son choix
en disant que la nouvelle Assem-
blée ne doit pas être élue de la
meme façon que les Communes.
L’autre objection tient au ren-

forcement envisagé des pouvoirs
de la nouvelle Chambre, et plus
précisément celui de retarder de
deux ans les législations votées
par les Communes. Ainsi, un
gouvernement qui n’aurait pas te

soutien de la Chambre haute
pourrait difficilement agir pen-
dant les deux dernières années
d’une législature, qui est théori-
quement de cinq ans. mais en
pratique généralement plus courte.

HENRI PIERRE.

République
démocratique
allemande

• M. JOACHIM EERRMANN.
rédacteur en chef du quotidien
est-allemand Seues Deutsch-
land, a été nommé, mercredi
15 mars, secrétaire du comité
central du SUD. (parti com-
muniste de RJXA.}, chargé de
la propagande. H succède à
M. Werner Lamberz, récem-
ment tué dans un accident
d’hélicoptère en Libye fie
Monde des 8 et 9 mars).
M. Gflnter Schbowski le rem-
place à la rédaction en chef
de Neues Deutschland. —
( A.FjP.1

[N4 sa 1922), M. Hamnian a
commencé m carrière politique au
sela dre organisations de jeu-
nesse du parti communiste, dont
ii a notamment dirigé la revue.
Junpe Velt, de 1952 à 1962.
Nommé secrétaire d'Etat aux
aflaires lnwraUeaiandM en 19d3.
H avait quitte ce porto en Juillet
1B7! pour prendre la direction du
quotidien dn pxjj

Rhodésie

les pays de la < ligne de front»

demandent à Londres et à Washington

de condamner «sans équivoque» le règlement interne

De notre correspondant en Afrique orientale

Nairobi. — Les Etats-Unis et la Grande-Bretagne ont été

invités, dimanche 26 mars. & condamner « sans équivoque » le

règlement interne rhodéslen, par quatre chefs d'Etat de la « ligne

de front » et les coprésidents du Front patriotique réunis &
Dar-Es-Salaam. Dans un communiqué publié à l'Issue de deux
jours de travaux, les présidents Nyerere (Tanzanie), Machel
(Mozambique), K&unda (Zambie) et KTiama (Botswana), ainsi

que MM, Nkomo et Mngabe, ont rappelé leur rejet • total » de
l'accord de Salisbury et leur « appui sans faille à la lutte armée
dn peuple du Zimbabwe (Rhodésie) sous la direction du Front
patriotique .

Entre deux réunions des parti- partenaires africains de Ml Smith,
cipante à ce « sommet », auxquels habituellement qualifiés de- « fan-

^«pubien**

Entre deux réunions des parti-
cipante à ce « sommet », auxquels
s’était Joint M. Sam Nujoma,
président de la SWAPO (Nami-
bie) le président Nyerere a reçuM Andrew Ycning. ambassadeur
américain aux Nations unies, en
compagnie des représentante
américain et britannique sur
place- Cette entrevue, qui a eu
lieu samedi, tard dans la soirée,
ne parait pas avoir convaincu les

Etats de la « ligne de front » du
bien-fondé de la position anglo-
américaine. Tout en le jugeant
r inadéquat », Washington et

Londres se sont refusés jusqu’ici
à condamner catégoriquement le

réglement conclu entre M. Smith
et ses trois partenaires africains
du Conseil exécutif de Salisbury,
l'évêque Muzorewa, le pasteur
Sitbole et le chef Chirau.

Malgré l'absence du président
Neto (Angola), la « sérieuse
inquiétude » exprimée à Dar-Es-
Salaam devant l’attitude anglo-
américaine laisse penser que les

Africains de la r ligne de Iront »
ne se font plus d’Hluslons sur la

possibilité de relancer la négo-
ciation rbodénlenne. Pour la
forme, semble-t-il. leur commu-
niqué rappelle cependant qu'ils

sont prêts & reprendre les dis-
cussions avec Londres et Washing-
ton sur la base du plan de paix
avancé par ces derniers en sep-
tembre. Le r sommet » paraît
même favorable à la reprise de
négociations directes entre le

Front patriotique et Londres, as-
sisté par Washington, avant un
élargissement d’une telle confé-
rence à d'autres délégations.

Vers un durcissement

du conflit ?

Autrement dit, les Etats de la
cligne de front» ont demandé
aux occidentaux de faire claire-
ment leur choix entre la solution
offerte par M. Smith et une
« solution africaine ». ns l'ont fait
avec certains ménagements, puis-
que leur communiqué s’abstient
de citer nommément les trois

habituellement qualifiés, de « fan-
toches ». Mais la solennité de leur
appel à Washington et & Londrese laisse aucun doute sur l’am-
pleur de leurs préoccupations :

renoncez à rêver de compromis,
disent-ils aux Britanniques et aux
Américains, car il rte peut plus

y en avoir.

En filigrane, se profite désor-
mais un durcissement du conflit.

Au cas où Washington et Londres
refuseraient de se prononcer clai-
rement contre l’accord de Saiis-
bury, les pays de la aligne de
front » seraient probablement
amenés à prendre les mesures
qui s'imposeraient, à savoir ren-
forcer les défenses de ceux d’en-
tre eux qui sont frontaliers de la

Rhodésie, notamment le Mozam-
bique et la Zambie, et consolider
les bases arrière de la guérilla

que ces deux Etats abritent Dans
cette hypothèse, faute d’une aide
militaire occidentale, les pays de
la s ligne de front » devraient
avant tout compter sur Cuba et

sur rUnion soviétique.

De surcroît, la participation de
M. Nujoma au « sommet »
de Dar-Es-Salaam parait appuyer
le choix de la fermeté. Les Afri-
cains souhaiteraient faire com-
prendre aux Occidentaux combien
il est vain, à leurs yeux, d’espérer
qu’un peu plus de souplesse sur ia

question Danubienne pourrait
convaincre M. Vorster, le premier
ministre sud-africain, d’intervenir
auprès de Salisbury en faveur
d’une reprise du dialogue avec le

Front patriotique.

La balle est désormais dans te

camp anglo-américain. A Salis-
bury. l’évéque Muzorewa et le
Révérend Sithole ont déjà jugé
« sans conséquences » les déci-
sions de Dar-Es-Salaam et c dé-
ploré » l’Intensification annoncée
de la lutte armée. De son côté.
M. Smith a réduit de douze à
neuf les portefeuilles de son gou-
vernement afin d’en écarter, sem-
ble-t-il, les ministres conserva-
teurs les plus hostiles au règle-
ment du 3 mars.

JEAN-CLAUDE POMONTI.

Algérie

AU CINQUIEME CONGRÈS DE VÜJGJJL

Le président Bonmediène annonce

nne augmentation da salaire minimum

De notre correspondant

Alger. — Le président Boume-
dlèoe, longuement applaudi, a
ouvert samedi 25 mars le cin-
quième congrès de l’U.G.TJL
(Union générale des travailleurs
algériens) en présence de
1 083 délégués, dont 21 femmes et
30 représentante de l'émigration,
des membres du gouvernement et
du parti, des cadres de la nation
et de 71 délégations étrangères.
Les travaux devraient se terminer
le mercredi 29 mare.

Avant d’annoncer que 1e salaire
minimum vital allait passer de
600 à 800 dinars (un dinar égale
L20 F), le chef de l'Etat a sou-

ligné que- la démocratie libérale
à l’occidentale ne correspond pas
aux besoins des pays en voie de
développement. Mais il a égale-
ment noté qu'il ne suffit pas
de disposer d'un parti unique
pour accélérer 1e développement
economique, social et cultureL si
un tel parti se sclérose et surtout
r s'il ne garantit pas la démo-
cratie interne ». Rappelant que
1978 est T r année des congrès -,
puisque te deuxième congrès dn
FJuN. couronnera les assises des
organisations de masse, M. Bou-
medlène a déclaré que toutes ces
réunions doivent être des r écoles
de démocratie interne ».

Une critique des initiatives de M. Sadafe

Le chef de l'Etat a critiqué à
ce propos les opposants algériens
qui, de Paris et de Rabat, affir-
ment que « tout ce qui se fait en
Algérie est mauvais ». H a
ajouté : t La charte nationale
approuvée par le peuple algérien
est le dénominateur commun de
tous les militants. Ceux qui ne
se rencontrent pas avec nous au
sebi de ce cadre n’ont rien à voir
avec nous. »
Le président algérien a rappelé

que la charte ne parle pas de
lutte de classes parce qu’elle
n’accepte pas qu’une classe en
écrase une autre. Mais a a sou-
ligné qu’il existe e des intérêts
contradictoires entre les classes
sociales» et noté qu’il faut lutter
r pour mettre fin graduellement à
ces contradictions».
Abordant les problèmes de poli-

tique étrangère, il a affirmé que
l’Algérie n’a pas de différend avec
le peuple égyptien, mais il a cri-
tiqué les Initiatives du président
Sadate.

Avant le discours du chef de
l'Etat, un vif échange avait op-
posé le président de séance à un
certain nombre de délégués qui

contestaient le point 5 de l’ordre
du jour prévoyant que tes inter-
ventions b seraient /ailes par des
rapporteurs désignés préalable-
ment par les pré-congrès, les
Confèrences de secteur et les
unités de production ». Les
contestataires, qui n'ont pas eu
gain de cause, demandaient que
tous les congressistes puissent
Intervenir à tout moment, y com-
pris en séance plénière et pas
seulement au sem des commis-
sions.

Cet Incident, qui n’a eu de pré-
cédait que lors du débat sur la
charte nationale en 2976 et des
assises sur l'agriculture et l'auto
gestion en février 1973. reflète
l âpreté des débats qui ont pré-
cédé le congrès, et tout indique
que. au cours des discussions à
huis clos qui ont suivi la présen-
tation du rapport moral par
ML Bennlkous. secrétaire général
de la centrale, samedi apré-mldL
nombre de délégués ont manifeste
leur volonté de se battre pour
faire respecter ia « démocratie.
intente ». -

PAUL BALTA.
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AFRIQUE

Maroc

les députés « indépendants» vont organiser

un «rassemblement politique national»

De notre correspondant

Rabat. — Réunis en « colloque,
réflexion » (le Monde du

zs mais}, les membres du Groupe
des Indépendants, majoritaire à
J*

„ Chambre des représentants
fdéputés), ont décidé, le 26 mars,
d'organiser on « rassemblement
politique national ». Le terme de
« parti » aurait été jugé, semble-
t-il, trop étroit pour être retenu,
en tout cas peu adapté à la
volonté des participants de pro-
mouvoir une large ouverture poli-
tique k l'égard de tons les
citoyens. Rien cependant ne sera
précipité. Le colloque, en effet,

a tiré des enseignements de ce
qu’à pu avoir de hâtif et, partant,
d’éphémère, la création, en 1963,
avant la première expérience par-
lementaire, du Front de défense
-des Institutions constitutionnelles
(FJ3J.C,).
H n’a pas non plus oublié que

les députés ne sont pas les seuls
âu& Indépendants, mais qu’il s’en
trouve en grand nombre dans les

assemblées provinciales et préfec-
torales, dans les chambres pro-
fessionnelles et dans les conseils

communaux et municipaux.
Aussi, procédera - 1 - on par

étapes. M. Ahmed Osman, premier
ministre et député d'OuJda. qu’un
consensus général a confirmé
comme président des indépen-
dants, a été habilité & désigner
une commission, nationale qui
aura pour mission de mettre en
place des comités provinciaux et

locaux et d'élaborer le 6tatut du
futur *rassemblement » en confor-
mité avec le dahîr (loi marocaine)
sur les associations. Ce processus
aboutira k un congrès constitutif.

«Un exemple

Aucune date n'a été fixée pour
ce congrès. On pense générale-
ment quH pourrait se tenir avant
l'ouverture, en octobre prochain,
de la session ordinaire du Parle-
ment
La doctrine a été élaborée par

le colloque au prix, parfois, de
discussions dont l'âpreté résulte
de la diversité des participants.
Ainsi en fut-il, par exemple, à
propos de la réforme agraire. Le
principe de ht propriété privée a
été réaffirmé, mais, en definitive;

quelles qu'aient pu être les re-
marques sur tes échecs patents de
la reforme agraire dans divers
pays. 11 a été reconnu que le droit
de propriété pouvait être limité
si les exigences du développement
économique et social planifié de
la nation en dictaient la nécessité.
De ces confrontations est sorti

un document de synthèse qui sera

soumis à discussion aux diffé-

rents stades de l'organisation du
congrès, et amende su le faut,
en fonction des observations re-
cueillies avant de définir la

charte officielle du « rassemble-
ments.
En attendant, le document est

jugé suffisamment élaboré pour
que certaines de ses recomman-
dations fassent, de la part des
députés Indépendants, l'objet de
propositions de lot. Dans le dis-
cours de 1 clôture du colloque, le

premier ministre, M. Ahmed
Osman, a exprimé le vœu qu'il en
soit ainsi, b Que les indépendante,
a-t-il également déclaré, consti-
tuent un exemple pour Tensemble
des citoyens en vue de procéder
au changement de certains
concepts et habitudes négatifs
qui imprègnent certains milieux de
notre société, et qui se traduisent
par une tendance au gaspillage et
un go&t du luxe et de manifestes-
tions dispendieuses dans la vie
quotidienne et dans les manifes-
tations et cérémonies s. Ce lan-
gage a été particulièrement re-
marqué car il tend â mettre un
frein à des pratiques jugées
Inadmissibles dans les cir-
constances économiques difficiles

que traverse le royaume et dont
souffrent les plus déshérités.

La tentative des indépendants
n'ira pas sans difficultés. Les
indépendants devront faire la
synthèse des aspirations des villes

et des campagnes en se démar-
quant des partis traditionnels. Si
la préparation des élections légis-
latives de 1981 n’est peut-être pas
sans rapport avec la création en-
visagée du rassemblement, celle-ci

résulte également d'une prise de
conscience de certaines réalités.

Vingt-deux ans après l’Indépen-
dance — une génération — vingt-
deux ans avant l'an 2000 — autre
génération, — toutes deux ayant
leurs exigences, des devoirs pres-
sants s’imposent, qu’un des parti-
cipants au colloque nous résu-
mait en ces termes: «Pas de
gronda mots ni de grande révolu-
tion à coups d'idéologie : amélio-
rer ce gui existe, le rendre plus
juste, si ron veut éviter demain
des explosions.»

LOUIS GRAVIER.

• Le gouvernement tchadien et
les rebelles du Frolinat seraient
tombés d'accord dimanche 28 mars
à Benghazi sur l’ordre du Jour de
la négociation qu'ils ont engagée
à Sebha (Libye) le 23 mars. —
(ASJ>.)

OCEAIMIE

Australie

Wellington et Canberra sont divisés

sur l'attitude à adopter à l'égard

des visées commerciales 'du japon

De notre correspondant

Sydney. — M. Brian TaEboys,
vice-premier ministre de Nou-
velle-Zélande, effectue depuis le

14 mars une visite de trois

semaines en Australie, avec pour
objectif de tenter d'améliorer les

relations entre Wellington et

Canberra. Pourtant, le chef du
gouvernement néo-zélan-
dais, M. Muldoon, poursuit au
même moment une politique qui

ne peut qu'accroître tes diver-

gences entre les deux pays voi-

sins. H a récemment abrégé son
séjour à Sydney *Jts de la confé-

rence régionale du Coramon-
rceolth lie Monde du 14 février).

Il vient d’autre part de lancer

contre 1’ « impérialisme commer-
cial s du Japon une violente

attaque, qui coïncide avec te

départ pour Tokyo d’une impor-
tante mission commerciale austra-

lienne présidée par le vice-pre-

mier ministre, M. Anthony.
Pour le Japon, l’Australie et la

Nouvelle-Zélande sont depuis des

années des partenaires militaires

et commerciaux privilégiés ainsi

que les deux seuls avant-postes
a blancs» dans cette partie du
monde. Les remarques acerbes de
M, Muldoon indiquent que Can-
berra et Wellington ont une atti-

tude divergente â l'égard du pays
avec lequel tous deux entre-
tiennent les échanges commer-
ciaux les plus importants.
Selon le premier ministre néo-

zélandais : « L'impérialisme com-
mercial entre pour une part
considérable dans les activités

japonaises dans le Pacifique, Le
Japon a, dans une certaine

mesure, obtenu par des moyens
pacifiques ce qu’ü n'avait pu
gagner militairement, » Le Japon
se montre accommodant avec les

« Grands », comme les Etats-Unis
ou la CJEJEL. alors qu'il a adopté
une ligne beaucoup plus dure avec
les petits pays, comme la Nouvelle-
Zélande, a ajouté M. Muldoon. Le
premier ministre néo-zélandais a
aussi fait savoir aux Japonais
qu'lis devraient se montrer pins
accommodants s’ils voulaient être

autorisés à pécher à l’intérieur

des eaux territoriales de son pays.

U a même Invité les Soviétiques à
participer â des entreprises de
pèche mixtes. Le bloc soviétique
est d'ailleurs en train de devenir
un Important partenaire écono-
mique de la Nouvelle-Zélande.

En outre, Wellington cherche
à vendre en Australie des pro-
duits laitiers qu'il ne lui est
pius possible d’ècouler librement
sur le marché européen, en rai-
son des législations communau-
taires. M. Anthony, qui est lul-

méme agriculteur spécialisé dans
les produits laitiers et très sen-
sible aux doléances de la base
électorale du parti national agra-
rien et ne veut pas que l'Austra-
lie s’ouvre trop largement aux
produits laitiers nèo-gèlandate.

‘ Une autre affaire risque de
connaître des rebondissements
spectaculaires lors de la visite
de ML Anthony au Japon. C’est
ce que l'on appelle en Australie
1e b coraputerg&te s. Une société
Japonaise, Facoro. qui avait em-
porté un gros marché d'ordina-
teurs, a vu ce contrat annulé
après que la société américaine
LB.M. eut protesté auprès du
premier ministre, M. Fraser ; les

prix de Pacom étalent pourtant
inférieurs à ceux dT.BJUL U sem-
ble que oette dernière ait tiré

profit de ses relations directes
avec M. Fraser pour tenter de
récupérer le contrat et de se
débarrasser d’un concurrent
M. Fraser a annulé le marché
et lancé un nouvel appel d’offres.

Cette affaire est jugée comme
un scandale dans tes mfltetrx ffaf-
faires ; ceux-ci rappellent que le

directeur local dTLBAL, M. A.G.
Moyes, est un ancien fonction-
naire qui avait démissionné de
son poste Juste après que son ser-
vice eut conclu un marché avec
la société américaine. Le gouver-
nement refuse de rendre public
les documents sur 1e « computer-
gafce », et se trouve actuellement
sous te feu des critiques.

MICHAEL SOUTHERN.

ASI

E

Japon

APRÈS DE VIOLENTES ÉMËUtÉS

De notre correspondant

Tokyo. — A la faveur d*im raid audacieux
et parfaitement organisé, des étudiants radicaux,

soutenant la lutte des paysans opposés à l'ou-

verture du nouvel aéroport International de
Tokyo, â Narita. ont occupé, dimanche 26 mars,
la tour de contrôle de celui-ci et détruit ses

équipements. Le gouvernement, qui s'est réuni

lundi pour discuter des conséquences de cette

affaire, annoncera mardi si l'ouverture de l’aé-

roport. prévue pour le 2 avriL devra être

retardée.
Alors que 20 000 sympathisants manifes-

taient avec les paysans autour de l’aéroport

gardé par 13 000 gardes mobiles, une trentaine
d’étudiants, casqués et habillés de blousons
rouges, répartis en deux camions équipés k
l’avant de chasse-neige, ont enfoncé les grilles

de là porte n* 9 et, lançant des cocktails Moio-
tov sur la police qui tentait de les arrêter,

ont pris à toute allure la direction de la tour
de contrôle.

Après avoir fait reculer les policiers qui.

pris de panique, ont tiré des coups de feu en
l’air, les étudiants ont investi la tour dont ils

ont bloqué les portes en mettant le feu k leurs
véhicules. Un autre groupe était déjà entré
dans le bâtiment par les égouts. Six membres
du « commando > sont alors montés au qua-
torzième étage et de lâ ont pénétré par l’exté-

rieur dans le centre nerveux de l'aéroport
Après avoir repoussé sur le toit du bâtiment

les occupants (qui devaient être secourus par

un hélicoptère de la police!, le « commando »

a commencé â détruire systématiquement les

équipements tout en lançant des documents
par les fenêtres.

An soL un dur affrontément opposait la

police à trois cents manifestants qui avaient
pénétré dans l’aéroport k la suite des camions.
Ce n'est qu'en fin d'après-micU que la police a
pu dégager la tour (en fait, ayant achevé leur
besogne, les étudiants n'offraient plus alors
une grande résistance—). Au total 115 mani-
festants ont été arrêtés. Cinquante personnes
ont été blessées, dont trent^quatre policiers

(un étudiant se trouve dans, ou état grave).

Selon ML Tomura, l'actif sexagénaire qui
dirige — sur le terrain — la lutte de la Hantai
Domei (ligne des paysans opposés à l'aéroport!

,

l’incident - n'ést que la suite logique d’une
lutte de doua» ans ».

A Tokyo, les autorités, sont très ennuyées
par -une affaire qui non

.
seulement affecte le

prestige du gouvernement — l'aéroport, dont
l’oaverture est périodiquement reportée depuis
sept ans, devait être, en principe, inauguré
jeudi prochain, — mais aussi met en évidence
la précarité des conditions de sécurité A Narita.

On peut en' effet se demander ce qui serait

arrivé si les étudiants avaient investi la' tour

de contrôle après i’ouvertnru de l’aéroport à
on moment où le trafic aérien aurait été

intense-

AMÉRIQUES

Un phénomène sodologiqne complexe
Qui sont ces hommes et ces

femmes, armés de pierres et de
bambous et soutenus par des
étudiants, qui défient le pouvoir
depuis douze ans k Narita? Des
paysans — une centaine de fa-
milles. — ni plus pauvres ni plus
extrémistes que d'autres. La ba-
taille de Narita, qui a été un
exemple dans l'affaire du Larzac.
est dans l’histoire moderne du
Japon la plus célèbre « lutte de
masse ». Elle témoigne surtout de
la rapide mutation psychologique,
sociale et politique d’un groupe
appartenant à une catégorie de
1a population qui, généralement,
évolue lentement, particulière-
ment au Japon. La a bataille de
Narita » a largement dépassé, le
cadre d’une opposition de paysans
accrochés à leurs terres et re-
fusant le « progrès ». C'est un
phénomène sociologique beaucoup
plus complexe. Far son ampleur
d'abord. Dès 1972, lors des gran-
des batailles rangées entre poli-
ciers et paysans expropriée,
l’affalïe de Narita mobilisait,
comme aujourd'hui, vingt mille
sympathisants. Par la structure
du mouvement d’apposition en-
suite. La « bataille de Narita »
a donné lien à une alliance
« contre nature » entre les pay-
sans, petits propriétaires gagnant
bien leur vie pour la plupart,
fidèles électeurs du parti liberal-
démocrafee. avec les mouvements
étudiants tes plus radicaux. Pour
ceux-ci, généralement engagés
dans des luttes fratricides. Narita
a été un ferment d’unité ponc-
tuelle. Actuellement, ce sont les
groupes trotskistes et tes maoïstes
qui sont les plus actifs

La lutte de Narita fut pour
beaucoup de mouvements l’occa-
sion de réviser leur conception
de. l’activisme. Comme le note
le professeur Emmerson. de
l'université américaine Hoower :

b L’idéalisme pacifiste des mou-
vements qui, dans les armées
60, luttaient contre la guerre au
Vietnam, s’est muée en une hos-

tilité contre les gardiens de la
toi » En fait, pour le mouvement
étudiant japonais qui. à la fin
des années 80. mesurait la vanité
de ses luttes anti-impérialistes,
sans relations concrètes avec les

I
iroblêmes de' la classe ouvrière
aponaise dont Q se réclamait.
Narita fut un moyen de s'ancrer
dans la réalité. C’est à la même
époque d’ailleurs que naît l'armée
rouge; qui s’est depuis rendue
célèbre par ses « opérations »

terroristes à travers le monde.

L'évolution des paysans

Du point de vue sociologique, te

phénomène le plus intéressant est
révolution, dans la lutte, de la
structure de la communauté
paysanne autour de Narita. Au
départ, en 1966-1987, lorsque les
premières expropriations eurent
lieu. les paysans résistèrent passi-
vement (pétitions, manifestations
devant la préfecture, etc.). Ils.

étalent néanmoins organisés en
un mouvement Ffontaf domei
(ligue d’opposition) groupant les

habitants des deux villages
concernés ; Sanrlzuka et Shi-
bayama. Selon M. Tomura, chef
de la ligue, socialiste e$ chrétien.
« au début, Ü y avait certes un
attachement viscéral à la terre I

Mais, au fü de la lutte,, est né le

sentiment que l'adversaire était
une classe >. . Cette prise de
conscience s’est faite en marge
des partis politiques qui tentèrent
au début d’encadrer les paysans
(notamment le P.C.). Bien que
soutenus -par les étudiants, les

paysans affirment quHs ont tou-
jours élaboré seuls leur mode de
lutte.

Pour s’organiser, la commu-
nauté paysanne a dû modifier
partiellement sa structure. « en
particulier en cassant les vieilles

distinctions entre les vieux et les

jeunes, les femmes et les

hommes », écrit M. Tomura dans
son livre sur Narita, TataJcai ni

ikuru fVtvre en combattant).

Peu à peu, la lutte a brisé le
cadre de la communauté tradi-
tionnelle refermée sur le village
avec ses réseaux d'obligations
tissés par réchange des dons
(giri), de hiérarchies entre le

preneur de bail et le propriétaire.
En quelques années, les habitants
ont pris conscience de la simi-
litude du sort que leur réservait
la société : disparaître en tant
que petits propriétaires et aller
grossir tes rangs du prolétariat
des villes. Cette évolution est par-
ticulièrement nette dans le. cas
des paysannes, qui, au demeurant,
ne connaissent rien du mouve-
ment de libération de la femme,
mais nous expliquent comment
peu à peu dans la lutte se sont
instituées des- relations d’un type
nouveau avec les hommes, et en
particulier leurs marte et leurs
enfants.
En pratique, la Hantai domei

sfest donné une organisation de
type militaire : un général (tai-

eho), des commandants (okuhù-
cho), des officiers de liaison, etc.

.Parallèlement existent, des
«groupes d’action » d’enfants,

de femmes et de vieillards. Parti-
culièrement résolus, ces derniers,
qui pour la plupart ont participé
a.la guerre en Mandchourie dans
les années 30, ont adopté focrl.de
guerre de l’époque (Zangosfùzu) :

« Défendre la tranchée jusqu'à la
mort. .» Une telle organisation est
vraisemblablement unique au Ja-
pon. On ne la retrouve pas dans
lé cas des mouvements luttant,

par exemple, contre la pollution.

Des erreurs des autorités, qui
n'ont pas tenu compte des objec-
tions des paysans à une époque où
les Japonais prenaient conscience
des maux (pollution destruction
de Fenvironnement) provoqués par
une croissance aveugle, ont donné
è l'affaire du nouvel aéroport de
Tokyo titi« ampleur inimaginable
dans un autre pays.

PHILIPPE PONS.

A TRAVERS LE MONDE
Chili

UN ATTENTAT A L’EXPLO-
SIF a eu lieu dimanche
28 mars à Santiago, près du
domicile de Al Evgenlo Reyes,
recteur de l'université tech-
nique de la capitale chilienne.
Selon la police, ü n'y a eu
que des dégâts matériels. —
(ASJ>.}.

Colombie
M. MIGUEL DE GERMAN
RXBON, ambassadeur, de Co-
lombie k Parte de 1970 à 1974,

propriétaire d'une Importante
entreprise d’exportation de
fleurs, a été enlevé samedi
25 mars à Bogota, a-t-on
appris lundi dans la capitale
colombienne. Les ravisseurs
n'ont pas encore fait connaî-
tre fours intentions, et on
Ignore s'il s’agit d’un enlève

-

mentjpoUtique ou crapuleux.

Guinée

LA MOITIE DU MILLION
D’HECTARES DE -FORETS
CLASSEES a été détruite par
des Incendies dus & la séche-
resse, -et la récolte céréalière
n'atteindra pas 100 000 toxines
en 1978 alors que les besoins
annuels du pays oscillent entre
500000 et 600000 tonnes, 8
déclaré samedi 25 mars â
Conakry le président Sekou
Touré. — (Reuter,)

République
Sud-Africaine

VINGT-SIX MELLE BLANCS
ont quitté définitivement
l'Afrique du Sud en 1977,

annoncent tes statistiques offi-
cielles rendues publiques â
Johannesburg. Pendant la
même année, 24 822 Blancs sont
venus S'y établir dont 8 077 en
provenance de Rhodésie- La
population blanche d’Afrique
du Sud a ainsi enregistré
l’année dernière

.
une diminu-

tion de 1178 âmes, ce qui
représente un changement de
tendance (elle avait augmenté
de 30598 personnes en 1976 et
de 40209 en 1975). C’est la
seconde fois depuis 1945 que la
population blanche d’Afrique
du Sud enregistre ||ri » diminu-
tion. En I960.

Saint-Domingue
M. GUXLLBRMO RUBIROSA
FERMES!, dirigeant du mou-
vement de guérilla «Los Tri-
nitariaaa.jL été tué dimanche
3$ mars

,
a annoncé la police.— (A*J

Turquie
LES CADAVRES MUTILES
de cinq ouvriers ont été dé-
couverts dans une carrière à
IcerenJsoy, sur la rive asia-
tique d'Istanbul, Selon cer-
taines informations, les cinq

hommes, qui ont été torturés
avant d'être achevés a coups
de pistolet, auraient été tués
parce qu’ils avaient construit
sans autorisation des baraques
tin.wj$ un bidonville

1 de la ré-
gion. Pour la presse de droite
en revanche, tes victimes, qui
étaient affiliées à -un. syndicat
de droite, auraient été enlevées
-et exécutées par des extré-
mistes de gauche. Quatre-
vingts personnes ont été ap-
préhendées, —

Venezuela
l LE REDACTEUR EN CHEF
de rhebdomadftire Résumai,
M. Jorge Olavarria, s’est ré-
fugié à l’ambassade du Nica-
ragua, à Caracas^ s'estimant
« persécuté politiquement »
par le gouvernement vénézué-
lien. ancien ambassadeur de
son pays en Grande-Bretagne,
ML Olavarria avait été arrêté
en novembre dernier et détenu
plus d'un mois : il était ac-
cusé d'avoir. 'essayé de s’ap-
proprier des biens appartenant
à. son ex-épouse. — (AJ3

.)

Zaïre
LE GOUVERNEMENT D E
KINSHASA a qualifié de
« mensonges », samedi 25 mars,
les accusations de Luanda se-
lon lesquelles on contingent
zaïrois aurait. le 20 mars (le
monde daté 26-27 mais), atta-
qué la ville angolaise de
Caïenda. — (Reuter.)

États-Unis

Los BtlmDrs des Appâtasses

- ont repris ta travail

U GRÈVE DES DUPES

mineurs des Appalaçhes.

ont approuvé la convention

collective signée le 14 mars

par leur syndicat et l'Associa-

tion des producteurs • le

Monde » du 16 mars). Ainsi
prend fin la grève commen-
cée an début de décembre.

Les chiffres, d’abord, sont k
l'échelle américaine : cent dix
Journées de grève,'quelque quatre-
vingt-huit millions d’heures de
travail perdues, 120 millions de
tonnes de charbon restées accro-

chées aux veines du sous-sol, un
manque â gagner proche de
3 milliards de dollars, sans
compter les conséquences pour les

industries trouvant dans les puits

leur combustible moteur — ou
prêtes à se reconvertir k cette

source d’énergie, hier condamnée,
évocatrice de la . crasse d’autan
(qu’on regarde les p h o t o s du
Pittsburgh d’avant la dernière

guerre, enveloppé nuit et Jour
dans nn « fog » brunâtre 1). lies

effets induits, de cette grève ne
sont pas encore comptabilisables.

Plus grave encore «pparaK
maintenant l’enchaînement des
méprises qui ont conduit à ce
b deàd-lock a Au pays où régnent
les médias et les sondages, où. l’on
Aniwigntf dans • les universités la

e communication; », quand ce n’est

pas, plus humblement, récriture

et la lecture (mate. U est vrai que,
comme une marée noire, cette

régression a déjà largement
mordu sur le territoire du Vieux
Monde), tout le monde s’est

trompé sur tout le monde.

Les mineurs se sont battus
parce qu’ils avalent pris pour un
droit b Imprescriptible » la gra-

tuité totale de leur couverture
médicale, alors qu’elle n’était que
le résultat d’un arrangement com-
pliqué conclu du. temps de John
Lewis, te lion des Appalaçhes.

Son successeur, Arnold Miller,

élu en 19.72 pour, remplacer
« Tony » Bayle, qui passera la fin
de sa retraite en prison pour
avoir commandité le meurtre de
toute la famUle d’un candidat
d’opposition à la présidence de la

« United Mine Workets », n’a
rien compris à l’attachement vis-

céral des membres de ce syndicat
â un privilège exorbitant pour
l'Amérique,' mais te . seul - qui, k
léiirs yeux; soit clair et net.

L’augmentation salariale promise
en compensation 'de ce qu’ils au-
raient dû. * lâcher » — fort peu
au demeurant — ne pouvait que
paraître un leurre à ces travail-

leurs, les moins Intégrés à la so-
ciété américaine parce que les

plus enracinés. Ce n’est pas le

moindre paradoxe de leur rude
métier qu'fl est l'un des rares, le

seul peut-être. & recruter sur
place, au sein d’une population
presque exclusivement blanche et
d’origine anglo-saxonne, à la fois

endurcie et débilitée par l’inca-

pacité ancestrale A c suivre le

mouvement. » vers les diverses
frontières de l'expansion des
Etats-Unis.

Le prérident Carter, enfin-
Ame pure; il n’a vu qu'une ques-
tion d’argent là où toute une
psychologie se raidissait. Ce grand
compatissant n’a pas saisi le

fond d’une détresse, aveugle sans
doute, mate criante. Devant (Im-
passe. il a eu recoure à la loi

Taft-HSrttey, légale par défini-
tion, mais loi d’exception quand
même. Seulement. 11 ne s’est pas
risqué à la faire respecter.-

puisque tes mineure s'étalent juré
de s’en moquer. Us ont tenu
parole. U a cédé.

Tout est bien qui finit bien,
dira-t-on. Certes. Même dans le

noir_

ALAIN CLÉMENT.

(Publicité)

JOURNÉES
DE L'ARTISANAT
SOVIÉTIQUE

EXPOSITION s

Estampes d'Asie Centrale
PROJECTION

PERMANENTE DE FILMS
GRANDS CHOIX.

D'ARTICLES SOVIÉTIQUES
Objets d'art populaire. Jouets,
motriochkns, balalaïkas, samo-
vars, pierres sculptées, laques,
peaux de loup et de renard,
chûtes, bijoux, livres d'art, ou-
vrages d'étude du russe, cartes,
disques, produits- alimentaires.

k L’EXPÛSmOH-VEHTE
-

ORGANISEE PAS US COMITE
PARISIEN DE L’ASSOCIATION

FRANCE - UJL8S.
Mercredi 29, jeudi- 30, vendredi
31 more de 11 h 30 à 17 h 30.
Samedi 1" avril <Je 9 heures à

17 h 30 sans interruption.

AU SIEGE NATIONAL
DE L’ASSOCIATION,

fil, ras Botarière,
751JB PARIS.
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LA LIBÉRATION DU BARON EMPAIN

Dans une rue d'Ivry
(Suite de la première page.)

Selon M. Jean Ducret, direc-
teur de la police judiciaire,
Alain Caillote a dit à son inter-
locuteur : « C'est foutu ! La ran-
çon est saisie. Il ne faut pas
espérer trouver de l’argent. Ça va
se terminer en carnage, fl faut
relâcher le baron. » D'après
M. Ducret, les ravisseurs n'ont
pas cherché à discuter, «ce qui
prouve que Caillot est le chef, s

Deux heures pins tard, le baron
Empaln était libéré après deux
mois et trois jours de détention.
L’industriel a été, semble-t-il,
durement traité lors de sa longue
séquestration. H était enchaîne et
11 portait une cagoule. Le baron.
Empaln a expliqué au commis-
saire ottavioli qu'il avait été
changé plusieurs fols de « pri-
son s.

Au Drugstore Opéra, personne
n'a remarqué quoi que ce soit. Ni
le personnel, ni apparemment les
consommateurs, tris nombreux ce
dimanche de Pâques. Au sous-sol
de l'établissement où sont instal-
lées les toilettes et où l'on dirige
généralement les clients désirant
téléphoner, les quatre employés de
service en début de soirée ont
appris la libération par les jour-
nalistes venus les interroger, a II

AVENUE FOGH

Ois la nouvelle ae la libération
connue, des dizaines de journa-
listes ont affiné devant le 33,
avenue Foeh que le baron Em-
paln venait de regagner après
soixante-trois jouis de séques-
tration.

La pluie line et glacée qui
tombait depuis 23 heure* n'inci-
tait guère les badauds — une
vingtaine tout au plus — à
demeurer longtemps sur 'place.
Gn couple de jeunes gens séné
som nn parapluie vert quelques
adolescents penchés sur les voi-
tures radlo-èmettrices. des gens
du quartier, pour la plupart
moins émus que cuticux.

Placés devant rentrée de l'Im-
meuble. une dizaine de policiers
eu contrôlaient sévèrement l’ac-
cès. Personne n'avait vn arriver
le baron ni ne savait 1 qnelle
heure exactement ii avait rega-
gné son domicile. A 23 h- 53, le
sourire aux lèvres, visiblement
satisfait, le commissaire divi-
sionnaire Pierre Ottavioli, cher
de la brigade criminelle, sortait
accompagné da commissaire
Bronssard.

C’est la rnêe, les Xlashei cré-
pitent, les micros se tendent
Malgré le brouhaha, le commis-
saire Ottavioli confirme que le
baron a bien été mutilé — abla-
tion d’une phalange, — mais
qne son état n’insplxe pas ûIn-
quiétude. Non, la rançon n'a
pas été versée. Ont les ravis-
seurs se sont laissés fléchir par
rappel téléphonique de leur
complice.

Entourés de toute part, pressés
de questions, les deux policiers
parviennent avec peine à rega-
gner leur voiture. Les badauds
se dispersent. An quatrième
étage, nne Jeune femme en man-
teau de fourrure qui n’a pas
quitté son baleon de la soirée,

tourne les talons. Des agents
municipaux mettent en place des
barrières métalliques désormais
Inutiles. Au dentier étage dn
grand Immeuble blanc. le baron
Empaln est maintenant seul avec
les siens. — B. L.-G.

défile ici cinq mille personnes par
jour, explique l'un d'entre eux,
nous ne faisons pas attention, s

n se pourrait cependant que
le ban» Empaln ait téléphoné
d’une cabine de l’un des restau-
rants du premier étage. Celles-ci
sont suffisamment isolées, pré-
cise la direction, pour que les

clients puissent les utiliser sans
être remarqués.

Ce lundi 27 mars, le baron
Empaln se repose à son domicile.
On ignore pour l’Instant quand 11

sera interrogé. Les enquêteurs de
la brigade criminelle sont cepen-
dant parvenus à Identifier deux
autres ravisseurs. « Quant aux
autres membres de la bande, a
précisé M. Ducret. ils sont en
cours d'identification, s Selon la
brigade criminelle, une dizaine de
malfaiteurs ont participé à l’or-

ganisation. & l’exécution du rapt
et à la séquestration de l’otage.

Aussitôt après la libération de
l’industriel, les policiers ont été
chaudement félicité». Tout
d’abord par le ministre de l’inté-

rieur, M. Christian Bonnet, puis
par le préfet de police, AL Pierre
Soinveille. « Le mérite de cette
heureuse issue revient à la police
judiciaire », a déclaré ce dernier.

M. Ducret. directeur de la police

judiciaire, a ajouté quant à lui :

<t C’est un succès, nous avons
peut-être pris des risques. Cela
prouve que nous avons eu rai-

son... »

« Cerner

sa personnalité»

Les policiers qui ont participé

à l’enquête seront reçus, ce lundi
27 mars, par AL Bonnet, ministre
de l'Intérieur, qui fera ensuite une
déclaration à la presse.

Après son arrestation, vendredi

soir 24 mars, lors de la tentative

de remis» de la rançon de
Monde daté 26-27 mars), Alain
Caiilo! avait été immédiatement
placé en garde à vue et amené à
la direction de la police Judiciaire,

quai des Orfèvres, pour y être

interrogé. 33 avait d’abord nié sa
participation au rapt du baron
Empaln, affirmant ne connaître
que Daniel Duch&teau. qui était

Dans la presse parisienne

CHAÜS5E-TRAPES

ET MÉTRO

La libération du baron Empain

tait naturellement la « une - de

tous les quotidiens parisiens.

• Empain libéré » titrent, (‘un

et l’autre, l'Aurore et l’Humanité.

Le premier, en indiquant :

• Spectaculaire réussite de la

police française »; ia second,

que : « Ses ravisseurs l'oni déposé

vivant, mais mutilé ». Ce dernier

journal se demande aussi si

les gangsters « ont été écœurés

par les chausse-trapes de la

police » ou s’ils « ont répondu

à rappel de leur complice cap-

turé ». Plus précis encore,

le Figaro (* le baron Empain
libre I *) observe que le baron

a été * contraint da prendre le

métro Jusqu’à rOpéra »...

Le Matin da Paris, le Quoti-

dien de Paris et France-soir

insistent sur l'importance des

arrestations de vendredi, et

Libération ne dit rien..., puis-

qu'il ne paraît pas ce lundi.

D'ALAIN CAILLOL A DANIEL DUCHATEAU

DES BIBLIOTHÈQUES...

DE FAÇADE

Alain Caillot, le malfaiteur arrêté

par ia police lors de la remise de
rançon manquée du 24 mars, est

né le 27 septembre 1942, é Bé-
ziers (Hérault). Il avait pour -fa-

çade* la succursale montpalliêraine

de la Maison des bibliothèques, éta-

blissement spécialisé dans la vente

de meubles de bibliothèques. Domi-
cilié à Sa/nt-Mariin-tfe-Londres. près
de Montpellier, dans une villa cos-
sue, luxueusement meublée et pour-

vue d'une piscine, Alain Caillot était

tenu par aes voisins pour un hon-
nête commerçant, parfois absent
m pour affaires ».

Tel était le cas, semble-t-ft, de-
puis une dizaine de fours. Mais ce
n'est pas le commerçant aisé qui
avait quitté Montpellier. On sait

maintenant à quelle lèche se consa-
crait ce personnage inscrit au fichier

du grand banditisme, connu par ses
fréquentations dans le milieu, mais
qui, jusqu'alors, n' était pas
- tombé », sauf, au mois de février

1977, dans une affaire de détention
d'armes et de trafic de devises.

Alain Caillot avait été inculpé et
avait séjourné un mois en prison
devait comparaître prochainement
devant le tribunal correctionnel de
Montpellier.

L'HÉRITIER

Daniel Ducftdteau, tué vendredi 2

4

mars, au cours de ia fusillade de
reuloroute du Sud. était âgé de
trente-neuf ans. Il avait commencé,

en 1963 par un hold-up dans une

banque de Rosny-sous-Bois, sa

« carrière » dans le milieu, sous ia

direction de Jean Moscone. truand

lié à Jean-Charles Willoquet.
Condamné à quinze ans de réclusion

criminelle en i960, n est flbéré en
1972 pour bonne conduite.

Daniel Ouchâteau avait raconté,

dans un récit publié en 1974, * Sainte-

Anne, priez mour mol », comment il

avait simulé, pour tenter d'échapper

6 la cour d'assisea, da graves trou-

bles psychiques. Le récit de cette

expérience et de sa vie de truand,

puis de prisonnier, constitue la trame

de ce récit. U est à notât que /a

» préhistoire • de l'enlèvement du
baron Empain se trouve peut-être

dans les projets, échafaudés jadis

par Jean-Charles Willoquet, d'enle-

ver des personnalités du monde des
affaires. Une fols Willoquet et son
ami Moscone retournés en prison.

Daniel Duchéteau se trouvait être

• rhéritier » de semblables desseins...

Deux mois et trois jours de détention
• 23 JANVIER 1378. à II heures. —

Le baron Edouaxd-Jeaa Empala est
enlevé par cinq hommes masqués,
non loin de son domicile parisien,

33, avenue Foch (16»), qu’il venait
de quitter à bord d’une $01 Peugeot
conduite par son chauffeur. L’enlè-
vement. très bien organisé, est réa-
lisé sans violence. Le chauffeur, im-
médiatement relâché par les ravis-

seurs à Ja porte Maillot, prévient la
police. Les deux véhicules ayant servi
an rapt seront retrouvés non loin de
la porte Maillot, tandis que la 604
do baron sera découverte dans la
soirée, abandonnée dons un parking
de la porte Gbompcrrct.

• 24 JANVIER. — Deux appels
téléphoniques anonymes, l'on 3 la
station de radio R.T.L., l'autre an
quotidien régional «l’Est républi-
cain». revendiquent l'enlèvement au
nom des Noyaux armés pour l'auto-
nomie populaire {NAPAJ*). Le baron
sera exécuté si. arant le 23 Janvier
à midi, deux membres de la Fraction
armée ronge. Irmgatd Moeller et Rolf
Pobie, ainsi qu’nn membre des
NAPAP, Christian Haxbnlot — soup-
çonné d’avoir tué Jean-Antoine Tra-
moni, le meurtrier de Pierre Orer-
ney, — ne sont pas libérés.

• 25 JANVIER, — De nombreux
correspondants anonymes, en France
et en Belgique, revendiquent le rapt.
La police doute du caractère poli-
tique de rette affaire,

• 2fi JANVIER. - M. Gérard Berger,
porte-parole du ministère de l’In-
térieur, Indique que les ravisseurs
dm baron Empaln ont pris contact
«avec son entourage» et réclament
une rançon après avoir g administré
la preuve qu’ils détiennent le

baron» («le Monde» dn 27 janvier)
en envoyant nne lettre écrite et
signée de sa main.

• 25-31 JANVIER. — Un très
Important dispositif policier est mis
en place 2 Paris et dans la région
parisienne. De vastes opérations de
contrôle d’identité sont effectuées
jour et naît, dont on ne sait pas
tris bien si elles ont pour but
essentiel de retrouver le baron Em-
pain — oo tant an moins de gêner
les ravisseurs. — oo bien de per-
mettre l’arrestation d’un gangster
•ira cavale». Yves Hanpetlt. Ces
opérations de police restent sans
effet («le Monde-» des 2S-29 et
31 janvier).

• 31 JANVIER - 6 FEVRIER. —
Le porte-parole du ministère de l'In-
térieur annonce qu’il fait, a pour la
dernière fols, une communication
à l’ensemble de la presse» («le
Monde » dn 1« février). Désormais,
les Informations publiées par la
presse ne seront qne l'expression de
rumeurs diverses. On parle iTnne ran-
çon de 3Q L lOo minions de francs.
L'envol à la famille du’ baron d’une
phalange de l’anrienlalre de eelul-cl
ne sera pas démenti pat les enquê-
teur», tondis qne l’envol de son
index sera démenti.

Le 2 février. le parquet de Paris

oUTra une information judiciaire

pour arrestation inégale et séques-
tration de personne. SL Louis Cha-
înai, premier jnge d’instruction,

est chargé du dossier. Les autorités
judiciaires et policières continuent
d’observer le silence à propos de
cette affaire. Les rameurs continuent
donc, elles aussL

On s'interroge sur (Identité des
personnes choisies par la famille
pour négocier avec les ravisseurs. On
parlera de différents collaborateurs
dn baron .. le général Albert Bûcha-
lefc, M. René Engen, — d’un avocat,
M» Robert Badinter, qui publiera
on démenti («le Monde b du 28 fé-
vrier), de ai. Ma* Feraet. ancien
directeur général de la police judi-
ciaire.

• ~ FEVRIER. — «France- Soir»
annonce que les ravisseurs ont
envoyé nne nouvelle photo du baron
4 sa famille. Llnformatîoiu'xi'est pas
confirmée.

_

• 23 FEVRIER. — Un mois après
l’enlèvement dn baron, de nouvelles
rumeurs font état d’une a Issue pro-
chaine de l'affaire ». Les enquêteurs
se sont rendus le 22 février à 3le-
gèvé. où les ravisseurs auraient en
rendez-vous avec le négociateur pour
la remise de la rançon. Ce versement
ne semble pas avoir en lieu.

• il mass. — One carte portant
le nom du baron Empaln est décou-
verte A Lyon, en s’agit d’un canu-
lar », disent les enquêteurs.

• 13 MARS. — Ose dernière
rumeur, démentie par le secrétaire
particulier du baron Empain, tente
de faire croire que le baron aurait
pn être libéré le soir du 12 marc, à
condition de se pas se montrer en
public.

24 MARS 1978. — Lora de la
remise de la rançon sur l'autoroute
du Sud, près de l’HaJ-Ies-Roses,
l’on des ravisse ors est tnfi par la
police an cours d’une fusillade. En
deuxième, Alain Caiilo!. trente -six
ans, Iccèiement blessé, est arrêté.

à. ses côtés vendredi soir et qui

a été tué au cours de la fusillade.

Celui-ci, disait-il, avait pris

contact avec IuL chez lui. a Mont-
pellier « pour participer à la récu-

pération de la rançon », mission
pour laquelle il devait recevoir

500 000 francs.

Samedi 25 mais, dès le début
de la matinée, une perquisition

avait été effectuée par les gen-
darmes et les policiers dans la

villa que possède Alain Caillol à
Saint -Martin -de -Londres ; Us
n’ont apparemment rien décou-
vert. A Paris, à Grenoble et dans
le Midi, six personnes, c des
amies et des petites amies dAlain
Caillai », indiquait la police, ont
été interpellées, samedi, par des
policiers. Elles ont été gardées i.

vue et Interrogées. Aucune de ces
personnes, ont précisé les enquê-
teurs. n’a participé directement
à l’affaire Empain. Ces auditions
avalent pour bat de « cerner la
personnalité du malfaiteur arrêté,

de tenter d’identifier ses com-
plices o.

Dans la Journée de samedi,
Alain CaUlol avait été transporté

à la salle Cusco, à rBôtel-Dleu,
pont y être saigné. C’est là que
M. Louis Chavanec, premier juge
d’instruction, était venu en fin

d'après-midi pour l’inculper de
« complicité d’arrestation et de
détention ülégdle. de complicité

de séquestration de personne avec
prise d’otage et de complicité de
violences volontaires », et le pla-
cer sons mandat de dépôt. Le mal-
faiteur est aujourd'hui incarcéré

A Fresnes.

A la conquête

IMBROGLIO

L'heureux dénouement de
l’affaire Empain se doable d’un
Imbroglio Juridico-policier en ce
qui concerne les conditions dans
lesquelles Alain Caillol a été

amené à c ordonner » la libération

du baron.

Vendredi soir, lorsqu’il est
arrêté, le malfaiteur se trouve
impliqué dans deux affaires: l'en-

lèvement proprement dit et la
fusillade. Celles-ci donnent lieu &
deux gardes à vue simultanées.
Or, l’une et l'autre vont être
interrompues au même moment,
vingt-quatre heures plus tard. La
garde a vue-Empaln par l'Incul-

pation d'Alain CaUlol pour com-
plicité de séquestration arbitraire
que notifie M. Louis Chavanac.
premier juge d'instruction ; la
garde & vue-fusillade, dont le pro-
cureur de Créteil refuse la pro-
longation.

En sorte que, théoriquement, le

malfaiteur ne devait plus être
interrogé par la police, a compter
de samedi soir, mais par le seul
magistrat. Or, 11 l’a été puisqu’il
fut, dans la journée de dimanche,
sur autorisation de M. Chavanac,
extrait de la salle Cusco de
l'Hdtel-Dleu pour être conduit au
Quai des Orfèvres. Il semblerait
que M. Chavanac ait autorisé
cette extraction et cette remise à
la police afin de poursuivre l’en-
quête flagrante sur les coups de
feu par des Interrogatoires qui
ont, en réalité, porté sur une
affaire . ne relevant plus —
dimanche — que du Juge d'ins-
truction.

Jeune, riche et « bien né -,

te baron Edouard-Jean Empaln

est rhèritlar dune des plus

grandes dynasties industrielles

d’Europe.

Né le 7 octobre 1937 à Buda-

pest, Edouard-Jean, Laln, troi-

sième baron Empain, de natio-

nalité belge, est le fils du

baron Jean Empaln et de ia

baronne. née Rozall Rowland.

Edouard-Jean vient en France

taire ses éludes, peu brillantes

de son propre aveu puisqu'il ne
dépasse pas le niveau du bac-

calauréat.

Grand, blond, flegmatique, fl

épouse, i râge de vingt ans, en

1957, une ravissante Italienne,

qui tu! donne trois enfants. La

même année. Il assiste à son

premier conseil d'administration.

Pourtant, pendant la dizaine

d’années qui suivent, ti paraît se

désintéresser du groupe fami-

lial, géré par un de ses cousine

devenu son beau-père.
. .

Cependant, en 1987, è Fige de
trente ans, Il se transmet tul-

méme, en tant qu'actionnaire

principal, les pouvoirs exercés

jusque-là par son beau-père et

par son oncle sur la société

béfge EJectroraB. . holding de
fempire familial fondé par- eon
grand-père, le général baron

Edouard Empaln. Parti de zéro,

cabri-ci avait bit! sa. fortune

sur rélectricité, participant à la

construction du métro parisien,

comme â celle de la ville

d'Héflopofis.

Sons contrôle « étranger »

Le même année, le jeune ba-

ron devient de surcroît vice-

président du groupe Schneider,

dont le groupe Empaln a

acquis une Importante part du
capital. En effet, après la mort,

en 1963, du chef de famille,

Charles Schneider, qui ne lais-

sait pas d'enfant, les héritiers,

ne s’entendant pas, avalent

vendu au groupe belge le quart

des capitaux de ta prestigieuse

firme du Creusot fondée en
1836.

Le jeune baron s’avise que, à
le tête de Fentreprtse un nou-
veau président ferait mieux t'af-

faira que celui que le général

de Gautié avait placé là, par
dépit de voir Fun des fleurons

da l’Industrie française passer
sous contrôle • étranger ». En
dépit de résistances vigoureuses

du gouvernement de Paris.

M. Roger Gaspard, le P.-D. G.

» national », cède là place en

1969 i M. Jean Forgoot, qui ta

transmet quelques mois plus

tard eu baron. L’opération est

entérinée par la justice fran-

çaise, qui y voit Fexerclce de
l’un des attributs du droit da
propriété.

Entre - temps, Edouard -Jean

Empain s’est piqué au tau.

Considéré comme un » play-

boy » par beaucoup, fl reprend

son empire en main et décide

de se faire accepter par la

pays qui Fa élevé. Ses projets

Industriels se heurtent & Toppo-
sfflon du président Pompidou.

Ce dernier veut rempécher de
vendre . au géant américain

Westinghouse le filiale Jeumoht-
Schnefder (alternateurs et mo-
teurs électriques). Le baron se
plie finalement i ces exigences,

" male refuse quand on le lui

demanda de marier cette société

i la très française C.G-f., pré-

sidée par u. Ambroise Roux.

Son bras sécatier

Le baron Empaln a choisi :

H va renforcer les secteurs

lourds de son groupe, auquel II

fait prendre un virage décisif :

celui du nucléaire. Dès 1967, U
a acquis la licence du groupe
américain Westinghouse pour la

conatructfon de réacteurs nu-

cléaires à eau pressurisée. Il

constitue, avec son partenaire

ifoutre-Atlantfque une liliale

Framatome, qui sera son bras

séculier dans ce secteur.

En 1975, cette stratégie va être

couronnée de succès. .Après
s’étre définitivement assuré le

contrôle de Creusot-Lolre, avec
Fappul décisif de M. Giscard
tfEstalng, le baron Empaln
triomphe : Framatome élimine

du marché des réacteurs

nucléaires sa rivale, fa C.GLE..

et se yoft confier - te monopole
de fali de la construction des
réacteurs nucléaires du pro-

gramme français. En contre-

partie, le C.EA. acquiert une
participation de 30 °/o dans le

capital de Framatome, au détri-

ment de Westinghouse. Le baron
Empaln consolide sa' victoire,

en s'assurant le leadership Indus-

trial de la construction des
réacteurs nucléaires da la

seconde génération : les sur-

régénérateurs.

En 1976, le ÇJNJ*.F. reconnaît

les mérites du faune industriel,

et l’admet à eon conseil : pour
la première fols, un étranger

siège à la table de décision du
patronat français.-

UN RÉSEAU COMPLEXE DE SOCIÉTÉS

DIVISIONa
MARR6L

PHÉNIX (E U)

YALEŒ-U)

FRAWATOME DIVISION CL

DElATTRE'LEflVlER

ERNAULT-SOMÙA (Machines-outils)

secm.

L’organigramme ci-dessus a été odtoTtiafrement
simplifié pour une meOleure compréhension, car
le contrôle de la famille Empain sur le groupe qui
porte son nom et sur l'ensemble àe la constella-
tion Empiain-Schneider s'exerce au travers d'un
réseau très complexe de sociétés holding se
contrôlant réciproquement, dont la clef de voûte
est le holding familial, la Société parisienne
d'études et de partictpatiûns (SPEP).

Dans ce réseau, figurent la Compagnie fran-
çaise des distilleries de ï'Indockine, la Compagnie
parisienne de Pair comprimé, Fagaz. Electrorail.
S’y ajoutent, autre Schneider -S.A., pivot des par

-

tictpatSons françaises, un certain nombre de
sociétés purement financières (la SJL de la Cha-
leaasfère, 2a Société immobilière et minière de
Dcmg-Trieu, la compagnie financière de VUpion
européenne), qui assurent oit

. complètent le

contrôle de nombreuses totales Ùoz S-â-, Spet-
cfâm). D'une façon générale, lé groupe et la

famine Empain utilisent au maximum la formule
qui consiste à contrôler une série de sociétés en
cascade, mime sim n'y possède pas la majorité.

Au total le groupe' Empain représente un
ensemble de 150 sociétés employant environ
îZù 000 personnes et réalisant un chiffre d’affaires
annuel de 22 milliards de francs.
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JUSTICE

A Marseille

DES «COll£(IIOIINEUK i

D'ARMES INiaPBiÉS

(De nota correspondant./

Marseille. — pour la deuxième
zou en moins d’one Kmalne, les
policiers marseillais viennent de
mettre fin aux activités de deux
k collectionneurs a d’armes, ce
qui leur a permis de rassembler
un véritable petit arsenal d’arme
blanches et a, feu.
Le 21 mais, les policiers arrê-

taient dans son pavillon de la
banlieue nord de Marseille Carlos
BaUestexos. chez qui us saisis-
saient un grand nombre de revol-
vers et de pistolets et ries muni-
tions- n n «fait pas de doute pour
les policiers que cette activité ca-
mouflait un trafic rémunérateur
au prorit du s milieu s mar-
seillais.

En revanche, il n’est pas établi
que ce soit pour le même motif
que Robert Rugiattx, trente-cinq
ans, a été interpellé le 25 mars
à son domicile, rue Belle-de-Mai,
dans le troisième arrondissement
de Marseille, une perquisition a
pourtant permis de saisir chez
ce réparateur de matériel de
bureau sept fusils, dont trois de
chasse, un fusil à répétition, un
automatique 22 long rifle et un
fusil d’assaut, réplique de l’arme
qui équipe les « marines ».

En outre, onze pistolets et re-
volvers, dont un 38 spécial, figu-
raient dans la panoplie du col-
lectionneur, qui possédait aussi
de - quoi les alimenter : quinze
cents cartouches. 3 kilos de poudre
permettant d’en fabriquer trois
mile autres. L’amateur ne dédai-
gnait pas non plus l'arme blanche
puisque l'Inventaire comporte
vingt-cinq baïonnettes ou poi-
gnards.
U ne semble pas que le pro-

priétaire ait eu l’intention de faire
commerce de ces armes. Mate u
a été établi qu'il avait la fâcheuse
habitude de se rendre dans les
collines entourant Marseille pour
y faire des « cartons ». n s'est
déclaré membre d’un club de tir

et a affirmé que seule la passion
des armes le poussait à les collec-
tionner. Bien qu’ayant fait, en
1274, l’objet de poursuites pour les

mêmes raisons, la passion de ce
collectionneur a semblé assez
anodine au magistrat instructeur
puisque, en l'inculpant de déten-
tion illégale d’armes et de muni-
tions, uTa laissé en liberté.

. LE SYNDICAT

DE LA MAGISTRATURE

SE FÉucm

DE LA «JURISPRUDENCE

FOYBU

Après le rejet par la Cour de
cassation, le 23 mars 1978, du
pourvoi formé par le. Syndicat
de la magistrature, contre un
arrêt de la cour d’appel de Paris
relaxant M. Jean Foyer du délit

de diffamation (le Monde du
26 mars), le syndicat a publié
un communiqué observant notam-
ment :

a Ce désaveu par la Cour de
cassation de l’action entreprise
par Ze Syndicat de la magistra-
ture aura au moins permis ïavè-
nement d’une jurisprudence Foyer
gui doit désormais rendre plus
difficiles les poursuites en ma-
tière de diffamation. Le Syndi-
cat de {a magistrature en effet
veut espérer que tous Zes mili-
tants bénéficieront de la liberté

attachée à la critique du fonc-
tionnement des institutions de
l’Etat. qu’Ûs pourront s’autoriser

des outrances de style tendant à
attirer l'attention du lecteur puis-
que le fait justificatif de la
bonne foi propre à la diffamation
n’est pas nécessairement subor-
donné à la prudence dans ^ex-
pression de Za pensée. » f_J
Le syndicat se félicite enfin de

ce que k la jurisprudence Foyer
permettra de ne plus trop se
préoccuper d'avoir à démontrer la

vérité des faits imputés pourvu
que leurs allégations n'excèdent
pas Zes limites de Za polémique
politique ». a Mais qui dira,

conclut le syndicat, à celui qui
n’est ni garde des sceaux, ni dé-
puté, ni président de la commis-
sion des lois où se situent les

limites de la polémique politi-

que ? »

• Quarante-huit morts dans un
accident d’avion en Birmanie. —
Les quarante-huit occupants de
l’appareil de la Compagnie natio-
nale birmane qui s’est écrasé au
sol, le samedi 25 mars, à proximité
de Rangoon ont tous péri dans
l’accldenL Parmi les victimes,
figurent vingt-trois étrangers
dont deux Français. MM. Ray-
mond Lolller et Marcel Borde.
L’appareil qui assurait une liai-

son Intérieure vers, le nord du
pays a explosé et s’est écrasé
peu après son décollage de l’aéro-
port de Rangoon. — (AJ’ùP,
Reuter

J
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SPORTS

VOILE

l_A COURSE AUTOUR DU MONDE

L'affaire Pen-Duick VI
La Course autour du monde prend fin

cette semaine. Elle a été marquée' par ce
qu’il est désormais convenu de nommer
1’ > affaire Tabarly ». Loïc Caradec, navi-

gateur & bord de « Gauloises-H » fait le
point des démêlés entre les organisateurs
de la compétition et le skipper de - Pen-
Dxdck-H », bateau pénalisé à cause de

par LOÏC CARADEC
Futilisation d*uranium appauvri pour là

construction de son lest.

On apprenait lundi "«tin 27 mare que
le bateau français - Gauloises-H » avait

atteint Portsmouth dimanche à 15 h. 39
G.M.T. et se plaçait ainsi en tête du clas-

sement en temps compensé'de Ia dernière

étape. Cette victoire serait la deuxième
pour. « Gauloises-H », qui a déjà remporte

l’étape AucMand-ftio-dB-Janeïro. H faudra

toutefois attendre de connaître ' l'heure
'

d'arrivée de..«Traité -de r Borne», fencore
en mer lundi”màtinl pour la considérer

comme définitive; ...

.•Aucun yacht ne. pourra ëtn faùgû,
avoir son rstlng exprimé, et ne pourra
courir sous celte règle, s'il utilise

dans sa quille ou son lest, tout irialé-

rlau dont. le densité est plus élevée

que celle du plomb. » (International

Offshore Rule. article 205.)

Quel qup. soit le résultat de la

dernière étape de la course autour

du monde Pen Dulck VI ne sera
pas- classé officiellement. Pourquoi?
’ Pour comprendre ce qui sa passe
vraiment, n faut revenir quelques
années en arrière.

1973. Pan Dulck VI est en cours
de construction à l’arsenal de Brest.

Des raisons techniques et adminis-
tratives décident l'architecte et la

constructeur à remplacer la quille en

plomb -initialement prévue par une
quille de - même fonde mais utilisant

l’uranium
.
appauvri, dont la densité

est supérieure h celle du plomb.

Cela a l'avantage d’abaisser le cen-

tre dé gravité du lest et de rendre

le. bateau plus stable comme nous

Té verrons plus loin. C*est aussi la

première fois que l'uranium est uti-

lisé, et' Eric Tabarly préféré deman-
der à la Fédération française de
voile si' pela ne présente pas de
difficultés. Il reçoit le ffcu vert de
ta F.F.V., a Juste titre, car II n'existe

alors aucune restriction concernant

la nature du lest Le batBau est donc
construit st mis à l’eau en juillet

1973. il est jaugé, reçoit son certifi-

cat de jauge indiquant le rating et

lui permettant de s'inscrire & la pre-

mière Course autour du monde, dont

le départ est donné un mois plus

tard.

En novembre 1973, l'Offshore

Raclng Council se réunit, comme
tous les ans & la même époque, pour

-Juger des modifications éventuelles

h apporter à la jauge LO.FL (Inter-

national Offshore Ftule)L Quelques
explications sont Ici nécessaires.

Mis & part quelques' courses très

spéciales comme la Transat en soli-

taire, toutes les courses du monde
sont régies par un réglement inter-

national, {'International Offshore.Rule,

qui définit les règles de construction

et de handicap des bateaux.

Cette règle Internationale est édic-

tée par un comité également inter-

national,. l'Offshore Raclng Council

(O.R.C.), qui comprend vingt-quatre

membres de toutes nationalités, dont
deux Anglais et un Français. Le pré-

sident actuel est anglais. Les déci-

sions sont prises à la majorité,

li est donc faux de dire que les

règlement de la course . "u large

sont entièrement aux mains des An-

glais. L'O.R.C. a pour mission de
surveiller la bonne application de la

râg|p I.OJIL. qui, aussi complète
qu’elle soit, ne peut pas tout pré-

voir. Il exista toujours ce. que i’on

nomme des - trous dans la jauge »,

qu'un architecte astucieux peut ex-
ploiter pour créer un bateau trop

nettement supérieur. Otant ainsi leure

chances aux milliers de bateaux qui

existent déjà. L'O.FLC. Intervient

alors pour rétablir l'équilibre et

« boucher le trou - an modifiant la

règle LO.R.

Au coure de cette réunion de no-

vembre 1973, l’OJLCX s'inquiète du
lasl en uranium .de Pan Dulck VI et

de deux projeta canadiens utilisant

ce matériau, li estime que l'uranium

appauvri est un matériau que seuls

quelques privilégiés peuvent obtenir
- c'est on matériau classé - Défense
nationale ». — et qui est Inaccessi-

ble à la grande majorité des plaisan-

ciers. La règle est donc votée et

adoptés d*lnierdire pour le lest tout

matériau plus dense qua le plomb.

(Règle f.O.R. art 205.) Reste le cas

de Pen Dulck VI qui, lui, est dél&
construit et alors en course autour

du monde. Le délégué français à
l'O-FLC. a voté en faveur de l'arti-

cle 205, mais li a demandé I' - anté-

riorité -, c'est-à-dire que (a nouvelle

règle ne soit applicable qu’aux
bateaux construits après son entrée

en vigueur.

En infraction

depuis 1974

Démarche trop timide ou manque
d'assurance ? Toujours est-il que

de cette requête — formulée orale-

ment — il ne subsiste aucune trace,

et par conséquent aucune trace non

plus d'une réponse de- l’O.RC_
L'article

.
205 est donc applicable

sans restriction ni dérogation. A
partir de li, aucun bateau as peut

courir avec une quille en uranium.

En (ait Pen Dn/trir VI peut ter-

miner la Course autour du monde,

courus sous Iss règlements en
vigueur avant |e départ de la course,

donc avant rartlcte 205.

Maie, et ceci doit être dit en
toute netteté : depuis la fin de la

première course autour du monde,
c'est-à-dire depuis avril 1974, Pan
Dulck VI n'a pas le droit de prendra

le départ d'une course I.O.R., à

moins qu'il rie change sa quille.

Comment se tait-il alors quTl ait

pu participer en 1974 et 1975 aux
coumes organisées en Manche par

la Royal Océan Raclng Club, puis

en 1876-1977 au Triangle atlantique ?

H semble s’fitra établi un modes
vtvendf entre Tabarly et les

.
organi-

sa taure des courses. Outre que la

participation du navigateur, français

et de son bateau était tou|oure

favorable à la renommée de - la

course à laquelle II prenait part,

Eric Tabarly était en mesure de
présenter à chaque Inscription de
course le certificat de jauge émis
par la FÆ.V. en 1973. De plus, môma

- quand les organisateurs connais-
saient la situation Irrégulière de
Pan Dulck VI. Il feignaient de ne
pas être au courant- tant que per-

' sonne ne déposait de réclamation.

Le. bateau -b même été jaugé une
seconde fols en 1975 à cause d'un

nouveau mât plus lourd que les

précédents. La F.F.V. a donc "ômiB
pour Pen .Dulck VI un nouveau cer-

tificat de jauge, ce qu’elle n’aurait

pas dû faire a! l'on s'en tient au

règlement 1.0-R.

Cette situation boiteuse dure jus-

qu'en IB77. •

Le premier accrochage sérieux a

lieu a Los-Angeles, en juillet 1977 :

Tabarly se voit Interdire le départ

de la course Los-Angeles-Honolulu.

La. raison officielle n'est, toutefois

pas la quille en uranium, mais llne-

- cription trop tardive du bateau. C'est

là parfaite mauvaise foi : les deux
lettres de demande d'inscription

envoyées successivement par Tabarly.

toutes deux eh temps utfl« n'ont pas

été ouvertes par le secrétariat de
'la course, et lui ont été remises

avec son courrier à son arrivée au
club de«Los-Angeles ! Pen Dulck VI

ne prend donc pas part à la course.
' Avant d’inscrire Pen Dulck VI,

dans les deux dernières étapes du
tour du monde, M. Gérard PeUtpaa

(qui gère 1' affaire Tabarly » lorsque

celui-ci est en mei) avait pourtant

écrit aux organisateurs pour les pré-

venir des difficultés rencontrées à
Los-Angeles, st leur demander s’ils

acceptaient [a bateai dans la Course
autour du monde. La réponse de la

FLN.SA (Royal Navy Sain ng Asso-

, dation) avait été la suivante : » Oui,

al Pen Dulck VI a un certUlcat de
. leuga en règle. - Ce qui est- le cas.

La bateau esi donc Inscrit; et les

droits d'engagements payés.

Disqualifié... par radio

C’est alors qulntervlent Leslie Wil-

liams, skipper de Condor. Ce bateau,

anglais, est le plus grand des concur-

rents. Il avait au départ de la course

un mftt expérimental en fibre de
carbone, qui lui valut une augmen-
tation de rating de 3 %, d'après le

règle l-O.FL 802. Bien qu'ayant cassé

ce mât au cours de la première

étape et l’ayant remplacé par un mftt

classique, II conserva cette péna- .

llsation de 3 */a. car on ne peut pas

changer de rating pendant la durée

d'une coursa Leslie Williams adresse

à te FLN.SA. une lettre rendue publi-

que (contre son gré 7) par la suite

et dans laquelle II écrit ceci : » Pour

les deux dernières étapes le suis

taxé de 3 °fo à cause d’un mât
spécial qui n'axiste même plus. Je
trouve anormal de courir, dans ces

conditions, contre Pen Dulck VI

.

qui, luI aussi, utilise un matériau

spècial — Turanium de la quille —,
et qui- pourtant n'est pas

.
taxé. »

Le départ éat donné d'Auckland et.

alors que (ee concurrente sont 'ad

milieu du Pacifique sud, la FLN.SA
fait parvenir ' au

. bateau - anglais

Adventura un message radio, avec,

mission de le relayer vers Pan- '

Dulck VI. Ce message est ainsi

formulé : - Pen Dulck
.

VI est disqua-

lifié. » Tous les concurrents’'— An-

glais et non-Anglais — ont. une*

réaction de~_ solidarité avec Tabarly.

Ils proposent — toujours par radin

— qu'on applique éventuellement

une pénalité à Pen Dulck VI, ptutist

que de le'dbqiiafifisr d'une manière,

aussi brutale. D'ailleurs, les organi-

sateurs d'une course n'ont ..pas- le

droit de disqualifier un yacht dont

Os ont accepté la participation sans

au moins entendre la skipper. Tabarly

continue jusque Rio. où il se classa
'

troisième en temps compensé, s’étant

-payé; en outre, le luxe de passer la

ligne d’arrivée avant Ctondor et Gréai

BrltalnTL

Cependant. Il* ri est pas classé.

Pour quel motif official ? Là encore,

comme à Los-Angeles, on tourne

autour du pot : le certificat de jauge

n’a pas été revafidé en novembrei977
comme il aurait dû l’être. C’est exact.

male sans valeur : en effet; les

fédérations nationales ont- le .droit

de prolonger de six mois la validité

d'un certificat (règle LO.FL 102). Néan-

moins. la Fédération française rédige

un nouveau certificat de jauge qu'elle

envole (non signé I) en Angleterre.

Le président de FO-RC. adresse

alors le télex suivant à ta F.F.V. :

« L'OJI.C. a décidé en novem-
bre 1973 que les quilles in uranium

ns sont pas autorisées. Stop. Dès

lors Pen Dulck VI ne peut pas avoir

d'autre certfffcaf de jauge à moins

qu’il ne change sa quille. Stop. »

On ne peut mieux résumer le tond

du problème.

Survient le départ de la
.

quatrième

étape. Eric Tabariy est — un peu

hypocritement — «Invité» à courir

cette étape avec les concurrents du

Tour du monde, étant entendu qu’fi

ne sera pas classé. Encouragé par

la F.F.V., Il accepta
.

n vient d’at-

teindre Portsmouth^.

Trois remarques s'imposent à ce
stade s

• La F-F.V. a émis où revàlfdé

depuis 1973 lé certificat de-jauge de
Pan Dulck VI. ce qui permet théori-

quement à Tabariy de s'inscrire à

toutes les courses 1.0JL La FJF.V.

dort donc répondre de la validité

d'un certificat qu'elle a -émis.

• Il est remarquable qu'aucune

réclamation officielle (Leslie Wil-

liams n'a fait qu’adresser une lettre

personnelle & an des organisateurs),

aucun Jugement de disqualification

n'a été émis. Eric Tabariy, dont la

participation a été acceptée (les

100 livres d’inscription oint été en-

caissées par la R.N.SA), peut par-

faitement se considérer comme an
coures jusqu'au bout Mieux; c’est

même à lui. qui n'a reçu aucune noti-

fication officielle, de demander raison

A la A.N.SA Sur ce point, son atti-

tude -passive entretient l'équivoque,

car en ne se défendait pas 11 tait

figure dé victime consentante.
1

• L’Offshore Ftadng Council peut

fort bien faire valoir à ta F.F.V. que
fs certificat de l&uge. même validé,

est nul puisque la F.F.V.. compte
tenu de la modification de règle in-

tervenue en 1973, riauralt pas dû le

délivrer à Tabarly. La FJ=.V. peut
seulement répondre qu'un consensus
semblait' avoir prévalu, ce qui est

bien maigre.

Bref. Eric Tabarly « ta F.F.V. sa

trouvaient: depuis 1974 dans une
sftoatton- irrégulière -qiti ne pouvait

durer toujours. LSsUë Williams ris -:

été. que .le détonateur d’une affaire

qui lo dépasse largement, comme.
qHb dépasse ta R.N.SA 9 :Erio

Tabariy est disqualifié ou non classé,

ce n'est donc; pas ta faute des
« vilains - Anglais - qid - font - tout -

pour - empêcher - Tabarly - de -

gagner », mais d’un conseil
international (PO.R.C.) chargé défaire
respecter une réglé Internationale (la

règle -LO.R). ' -

En attendant.
, Éric Tabariy

,

sa ren-

seigne Sur le -changement de sa

.
quille pour une' quille en plomb™

L'uranium, quai avantage?

il faut* savoir que- la quille en
-uranium de Pen Dulck VI a gardé

ta forme de la. .quDto en plomb
. initialement prévue. Le bateau n’a

'donc rien gagné
!
du point de vue

de rhydnxfynanilsme. En revanche,

alors que le plomb emplissait ' tout

te- volume de te quitte, rds haut en
bas, l'uranium, pour Is même, poids,

" n'occupe que les. neuf dixièmes

Inférieurs, car n est plus dense. Cela

abaisse te centré, de gréyité do la

quille de 25 centimètres .environ. Le
bateau est donc plus - raide -, c'est-

à-dire que pour un vent donné II gîta

moins — et par conséquent va plus

vite..Leecal culs effectués par l'archi-

tecte
. André. Munie, montrent, que.

si * Pan Dulck W, M qull est. gîte

de. 25 degrés, avec un , lest an
plomb» &a gîte passerait, à 28 de-

grés». soit 3 degrés* supplémentaires.

La différence de vitesse existe donc,

même; si elle est très faible.

Pourtant, l'avantage que procure

ruranhim. est déjà partiellement pria

en compta par la jauge. En effet, le

.
jaugeur procédé ft une mesure de
stabilité

.
an accrochant des

.
poids

d'un ofité et en mesurant la gîte

correspondante' Sans entrer- dans
les détails,- disons que plus le bateau

est 'trouvé stable,' plus le rating est

augmenté. Cette 'compensation' fi'ést

que partielle, car les' mesures " de
stabilité se font à des angles aigus

de gltd, pouf. lesquels la stabilité

due au test est faible, alors que la

stabllitê.due eux formes de ta 'coque

est Importante.
' * ‘ *’ ‘

'lin autre mode de calcul conclut

à uns augmentation
.
de rating de

0.64 pieds (environ 1 */i).’

Avec es- nouveau rating, le temps
compensé de Pen Dulck VI, dans
rétape Aucktand-Rlo, aurait été

-

aug-

menté dc_ trois' boums. Le classé-

ment n’aurait paa.chajigâ. Pour

l'étape Rlo-Portsmoûth, l'augmenta-

tion du handicap serait de deux
heures environ. Ce n'ést pas riégli-

.geablé, mais' c'est quand même très

P* 1*--:
. .

.’ V
Ce n’ést donc. pas. véritablement la

quHIe en uranium
.
qui ftdt aller Pen

DalckrVI. aussi vite, mais bel et bien

ta compétence -d'Eric Tabariy (et de
ses équipiers,

.
trop souvent oubliés),

associée box
.
qualités globales., de

la bôte de course qu'est Pen DulckVi.

Pourquoi - Tabariy né change-t-D

pas sa quille! si ta différeres est si

minime ? Ce n'est par si simple. Tel

que -lé bateau est construit, il (sût

découper 'mr énorme trou dons sa
coque, ...en . casser tout. l’Intérieur.

.

et en reconstruire- ta -structure

dés fonds pour pouvoir y boutonner
le nouveau, test en plomb. Cette opé-
ration délicate, outre les risques

technique* qu’elto comporte, coûte-
rait eux alentours de 500000 francs.

Eric Tabariy D'est pas milliardaire,

et ce montant risque .fort de te faire

racoler-.
*'

Athlétisme

CHAMPIONNATS DU MONDE
DE CROSS-COUNTRX

SENIORS. — i. Treacy (Rép. d’Ir-
lande). les 111300 km en 39 min.
25 aec.; 2. Antipov (U.R.S.S.). à
3 aee. : 3. Usmont (Belg.). à 7 sec. ;

4. Sternum* lAngl.), à 28 ace. ; 5. Ar-
bogast (S.-U.). à 27 sec. ; S. Virgin
IB.-U.). a 29 MC. -..7. Molr (Beau*).
A 33 sec.; & F»vu (IL). A SS aee.:
B. SellUc (U.H.S. 8.). A 43 ne.;
20. LevfsM (77.), A 43 ne. ; —13 Rault
(Pr.) ; —18. Bcruatar (FrO : —32. A.
Oonxalez CPr.) ; -35, Watxlca (PrJ ;

Corne* (Fr.) ; ~6X pangam
(Fr.) : 64- Lemire (Pr.) : -îos. Coux
IPrJ.
PAR EQUIPES. — Li France,

151 pu : 2. Etat*-Unix, 156 ; 3. Angle-
terre. 13»: 4. tJJLSJEL. IBB: 5. Bel-
gique. 175.

Automobilisme

NICOLAS {Peugeot 504)
VAWQUEUR A NUB0B1

mireSL — Au déport de la

troisième et dernière étape du
« Safari Raüyc ». vtngtrctnq
concurrents seulement, sur
sofxantc-stx engagés, étalent

encore en Hce. Sept d'entre

eux devaient se retirer rapi-

dement, tandis que Jean-
Pierre Nicolas et Jeeui-Cümde
Lefebvre (coupé Peugeot 50*).

prenaient la tête e£ - s’impo-
saient i Nairobi devant ÀaZ-
tonen (DatstmJ et PrcsUm
Porsche 91Z-3CJ.

Cette 'Vingt-sixième edtttpn
da « Safari RdDyes s'est résu-
mée en une bataille, indécise

jusqu'à la fin, entre trots

constructeurs (Peugeot, Lat-
sun et Porsche). La. rentrée
de Mercedes, après douze ans
d’absence en tant que cons-
tructeur. n’a pas étéprobante,
deux 280-E ayant abandonné
dis la première manche
(ennuis mécaniques). Les deux
Porsche 911-SC d’usbie ont
dominé Za première moitié
<eun circuit de 5000 küo-
mètres avant .de développer
des problèmes de suspension.
Ce safarimarque également

la - suprématie des pilotes

européens, les onze africains
engagés ayant été éliminés le

dimanche 26 mars. Il faut
malheureusement signaler six
victimes en marge de répreu-
ne .* quatre accompagnateurs
dès le départ, un imitateur
imprudent qui a retourné sa
voiture (blessant grièvement
ses trois passagers), un enfant
renversé par une voiture, et
un adulte écrasé dimanche
par un, camion « Suiveur*.

.

' "
' C.F.

Cross-country

1H FRANÇAIS

PREMIERS A GLASGOW
Sur le parcours tourmenté

de BeUahouston Parle A Glas-
gow et sous une tempête de
pluie et de vent qui avait
transformé les. labours en
bourbiers, tes croesmen fran-
çais . ont remporté samedi
25 mars. Ze championnat du
monde de cross-cauntry „ de-
vançant au classement géné-
rai les' marathonien* belges,

anglais, américains ou russes,
réputés imbattables. Au clas-

sement individuel, c’est l’iné-

dit Irlandais John Treacy
(vingt ara) .qui enleva févreu-
ve en se fouant-des escalades,
des troncs d’arbres et des des-
centes à flanc : de coteau.

Deuxième des Frtmçais,:der-
rière Pierre Levisse (IIP),fie
vétéran Lucien Ravit (qua-
nmlc-deux ans) a terminé à
la treitiàme place, perfor-
mance qui fttTadmtrtttton de
tous Tes concurrents, n y avait
vingt-deux ans que nos cou-
reurs.n’avalent pas gagné la
grande épreuve amuteue, ap-
pelée alors Cross dés NàtUms.

Escrime

BRIGITTE LAMIE
SUCCâK

A CHRISTRE FâŒTÉ
Déjà deuxième Ù y a deux

ans et troisième l’année der-
nière, Brigitte LatriOe a suc-
cédé, dimanche 26 mars à
Madrid. & sa compatriote
Christine FGcété. en devenant
la ctnqutème Fntnqtdse chdmr.
pionne du mande de fleuret

féminin .des moins de vingt
ans. i .*.*.'..

Une deuxième Française est
parvenue en finale, mais ce
rfétait pas. la tenante du
IStre, éliminée en hmtUmes
de finale. Pascale. Trinquet
n’a obtenu que là sixteme
place aux -indices.
La poule finale fut si serrée

qitüne victoire de Pascale
Trinquet dans son. dernier
assaut contre. VltaRenne Vac-
carvnt bd. aurait valu Za
deuxUane place, prise par la
Chinoise Chu Chutn, qui rem-
porte ainsi la présidera mé-
daille d’escrime pour son
pays.

Football

CHAMPIONNAT DE FRANCE
DE Ht&UnSRK DIVISION
(trente-denxüme Journée)

.

•Nantes b. Reims .............. 3-1
•Nice et Maraelfle 2-2
•SocbBtzx b. Monaco 3-2
Parts Saint-Germain b. “Laval 2-1

Lena b. Sxlai-Etlenne ........ 2-0
•Met* b. Bordeaux ». 5-0
•Nlmea b. Bastia 2-0
Nancy b. "Troywi 3-2
•Lyon et Strasbourg 1-1
•Rouen ^ VaUndmiiai »>«>».. 1—

x

Classement. _ L Nantes (31 mj,
Monaco et MataUHr, 41 ; 4. Stns-
bourg. 39; 5. Saint-EMonn» (31 xnj
et. Nice, 37 ; T. Soobanx. 37 ; 8. Laval
et Nancy (3l mj, 35; 10. Butte
(30 m.) et Parla - Saint - Germain
(31 mj. 31;

CHAMPIONNAT DE FRANCE
DE DEtJXIKME DIVISION

(vingt-sixième Journée)

GROOPE A
•Aléa et Béstars i... U
•Eplzzal et Angers .............. l-l
•Avignon b. AuxetrO 2-0
•Cbamncmt. b. Cannes .......... 2-1
Melun -b. •Arles ...... 2-1
•Toulon b. Besancon 2-0
Classement. — i. Besancon et

Angers, 39 pta : 3. Toulon, 34 ; 4. Ept-
nal. Cannes et Auxarra. 30. etc.

GROUPE B
•BunltatquB ex Boulogne 0-0
•Gtuugnon b. Quingamp 4-0

«Polasy es Quimper ............ 0-0
Parla F.-c. b. •Limogea ........ 2-1
Lille b. «Tours 2-0
Red Star b. Angoulème ........ 2-0
•Sonnes et Luc* 1-1
•Noana et. GbAteauxaux ........ . L-l
Classement. — . L JMlte 38 pts;X Parta P^c. <25 mj «t Red Star.

SS

j

t Tours, 33; S. Dunferqne
(23 m.), 32. ...

St. totuousaln b. Montarrand 7-3
Perpignan ta. Brive 18-7
Btemtz b. Pau — ...

.
22-0

Agen h. Homana ............. 12-10
_
Le* quarte de finale opposeront :

Baiera - Omlhut, perplgnaix - twm,
Dax - Biarritz, Stade toulousain-
'Nsibonne.

Ski

La Grands Cornes de hâtes de
printemps, disputes à AuteuU et
retenue vaut les parts couplé aa-
tmant et tiercé, .a été gagnée par
Pair Tons, autel d'Alr Archer et deDémonte. La comtrhtttüon pognante
est 27-3-2.

A duron et i Autrans, où se dis-
Votaient, dimanche 38 mors, les
.etatnpfotataSs.de Francs de tkl alpfn

tt- wrtUque, les favoris ont été bat-
ttlppisme. tus., Le titra de, la descente est

revenu a -Jean-Marc atuffat (vingt
«uj, de Moraine; 'qprèt une- chute
.de Patrice PeBat-F&et, et le titre
.de xW.dC fond (50 ZOamitres). à
rues Blondeau (vingt-sept ans), des
Hôpitaux-Vieux, après ['abandon de
Jean-paul Pierrot. -

Rugby
CHALLENGE DU-MANOIR

'

(tanlHèmex de finale}
Béttera b. Toulon 21-12
Narbonne b. Bayonne ........ 15-s
Dax b. Aueh • 41-0
Grauüwt b. Lourdes

— Bernard Lacombe,
- mettons dfun claquage * Samedi
25 mars, à roccasion du match
Lyon-Strasbourg, a déclaré far-
fait pour la rencontre France*
Brésil du !•* avril au Parc des
Princes. *

V-

r TST*



Deux mille hommes de troupe commencent le nettoiement des plages

Le dynamitage de l'épave est envisagé
Le mardi 28 mars verra débuter sur les

côtes du Finistère et une partie des Côtes-du-
Nord la grande opération de nettoyage du
rivage. En effet, après les marées d’équinoxe
qui, dorant le week-end, ont déposé le mazout
de 1’. Amoco-Cadiz » sur de vastes étendues, la
mer va se retirer chaque jour davantage pen-
dant une semaine.
Ainsi, sur ces espaces découverts et pollués,

les 2 000 hommes de troupes et les centaines
de volontaires civils qui sont à présent â
pied d’œuvre vont pouvoir travailler. « Mais
il faudrait dix mille hommes pendant deux
mois pour pouvoir tout nettoyer -, a précisé

M. Marc Becazn, secrétaire d’Etat auprès du
ministre de l'Intérieur, qui, sur place, supervise
les opérations. Ces dernières sont d’autant plus

longues que l’épave du pétrolier continue à

lâcher son contenu. Aussi, pour en finir, a-t-on

envisagé de dynamiter les citernes de
1*. Amoco-Cadiz » et de répandre à la mer le

reste de sa cargaison.
Actuellement, la nappe se cantonne toujours

dans le même secteur, dessinant un croissant
de la pointe du Conquet jusqn’à llle de Bréhat.
Cependant, le centre météorologique de Rennes-
Saint-Jacques n’est guère optimiste pour las

soixante-douze heures à venir. Les nappes
polluantes pourraient être poussées vers le

Cotentin par des vents assez forts du sud-ouest
à ouest.

Les moyens mis en œuvre par la marine
nationale pour disperser les nappes se ren-
forcent. Un escorteur est arrivé de Toulon,
ce qui porte à trente-cinq le nombre des
bâtiments mobilisés à Brest; une vingtaine

d'autres sont en alerte à Cherbourg. On estime

à environ 13 000 tonnes la quantité de mazout
mélangé d’ean qui a, jusqu’ici, été récupérée
dans les ports et sur les grèves.

La solidarité nationale continue h se mani-
fester par l’arrivée de jeunes volontaires et

l'envoi de matériel ainsi que d’aides finan-
cières.

Manifestations de colère et d'exaspération >

dans la nuit de samedi à dimanche, un local

commercial appartenant â la société Shell,

situé à 10 kilomètres an sud de Rennes, a été
détruit par une explosion. L'attentat a été
revendiqué par le Front de libération de la
Bretagne. Ce lundi 27 mars, les partis de
gauche et les syndicats appellent la population
du Finistère à une manifestation qui se tient

& Brest Durant ce week-end, d’autres rassem-

blements ont eu lieu à Lorient et & Quimper.
. SfrfîT», en application des décirions prises

au dernier conseil des ministres, le * Journal
officiel » du «HmanriM» 28 mars publie - une
série de mesures « anti marée noire ». Un.

décret oblige désormais les pétroliers & pré-

venir les autorités de leur arrivée dans nos
eaux territoriales; ils doivent signaler

;
tonte

avarie lorsqu'ils sont h moins - dé 50 milles

des côtes. Une circulaire enjoint aux préfets

maritimes d’interdire l’approche des tankers

à moins de 7 milles, de reculer an maximum
leurs «rails» dé trafic, de prévoir enfin pour
ces navires des chenaux d’accès aux ports et

aux rades. Un décret officialise la subvention
de 5 rnfmnng de francs qui a été prévue pour
indemniser les pécheurs et les ostréiculteurs.

SAINT-MALO : sauver le sable I BREST : de nouvelles règles

De notre correspondent de circulation maritime entrent en vigueur

ttSïïXEgSSSt. De nDtre

HÉvsSSffiS Sr.îSS SàSèSSS BSs1S?S
ëSâh££.-M es-irtssvri S£*y-3a®2 as,»)twaas:
n’ont cessé pendant ces deux cents hommes de troupe. Huit J* Petit radar installé dans le

Jouis de renseigner les habitants compagnies doivent encore arriver ai*JSriKt a fi
t
m^phor8 du saff 5era

,

rem"
de la Bretegneencore propre sur mardi et mrecredi. venant des «J* “ffiE? n&Bk&ÆnJt par m ^ ^por-
les déplacements des happes de réglons militaires de Paris, Lille ^.Sa,

,
porté* n'excédait pas

pétrole : pour l’Instant, quelques et Bordeaux. Là où le pétrole J?*f 7 à 8 males nautiques 112.600 a
Irisations entourent Rie ; la atteint la côte, les volontaires Qfivront, sauf cas de force majeur, 14,600 km) par mauvais temps.

sonnes ont été requises pour le

les déplacements des nappes de réglons militaires de Paris, Lille iM o fojomecrŒj tant Sa portée n excédait pas
pétrole : pour l’Instant quelques et Bordeaux. Là où le pétrole J?*f 7 à 8 males nautiques 112.600 a
Irisations entourent lHe : la atteint la côte, les volontaires ^wont, sau£cte^torce majeur* 14,600 km) par mauvais temps,
marée noire n’a pas progressé sont nombreux, notamment pour rLJ™» _s“.

1
,fr I* marine nationale va acquérir

pendant les dernières quarante- soigner les oiseaux mazoutés. X, 1111 radar puissant et mieux
huit heures. ta ne faut pas que les ètran- *JKÎ*J* «topté », a précisé dans un com-

L’esfc de la Bretagne et l’ouest
du Cotentin se préparent toute-
fois au pire. Partout le plan

en ne faut pas que les étran- Z*™».JT «(opté », a précisé dans un corn-

et l’ouest Sers à la région se déplacent ; on “J** J® munl£lué 1* préfecture maritime,

art fiff ne sait plus où les, loger v. erpü- “S^^^SSfSStÆaSt Cehii-ri f<mctlonnfira_ à «rtir dune sait plus où les loger ». expli- ceifa-ci fonctionnera à partir du
que le colonel Milan, président 1#r aTTÜ sémaphore du Stiff.

de la Ligue française pour la pro- «

^

™ Qui sera en même temps amé-

taires se‘ côtoient sur le littoral. Jf d£££^£
Les ostréiculteurs n’ont pas hésité agacement devant les mtü- r^de 70 mètre; Ptm autres

01x8 remPJacé ^ 1980
,

ou 1981

à prendre des mesures draco- Üples conseils qu’il reçoit « On on JSLf par 011 radar “ds en place par
nlennas : déména^ertel huîtres «« P«£ 0™ soigner les oiseaux SFroSe?^Stone de

le
.
secrétariat de la marine mar-

et les naissains avant qu’il ne mazoutés. On en sauve un sur chande-

solt trop tard. A Piougrescant cent, mais on ne peut rien faire
™“f! Une réunion s’était tenue à ce

(Côtes-dra-Hord) . les œtrélcul- d'atrtre. Il ne faut surtout pas £” an propos le 9 ma» à Onessant Les
tours ont renoncé à expédier leurs déranger les neuf mine fous de représentants de la marine msr-
hultres dans le MorWfianTamime hassan gui nichant sur les Sept- SSSTo e rïiïn?nt e dS chande avaient confirmé aux
on !e leur proposait, craignant nés. Pour le moment, üs tiennent édiles locaux leur intention de

"Œ!»ÎFi5
le nidaoee ardeur’ * SA déSuî te construire sur lHe une station

tauwfert. D se sont contentés de ANDRÉ MEURT. mardi 28 mars. Jusqu’alors elle * contrôle de la navigation
les déplacer dans le département encore plus Importante que oe£e
A Cancale (Ille-et-Vilaine), où au] fonctionne au cap Gris-Nés.

sont cultivées plus de 1 500 tonnes
’ Le projet prévoit une tour de

d'huitrès plates et creuses, les AV/ a I L 45 mètres supportant un radar
ostréiculteurs ont accepté le pari. IV GiJTïtËtEf* PT /"fî/ïflT/ÏOP d® 30 milles nautiques (54 fan)
t-ps huître»?, enfermée Han« rw flMUIluyc Uf VIIUImU^U et comportant une salle de veille !

poches de grillage, partent dans et un sémaphore. La future tour
|

fes camions du 512' groupe de (Suite de la première page.! iraient aillems. Naguère des fonc- s’élèvera près du phare du Stiff,

transport lourd de Baint-Lô à tlonnaires du fisc ont déclaré *® 1 1111 des points culminants de i

destination du Morbihan ou de H faudrait un archiviste doué n-

ètrp ^ nointlUenx sur la
1 u®-

la Charente. Certains ostréicul- d’une patience bénédictine poux £ôte dALrbo^nTSsTalre JEAN 0E R0SlÊRE- 1

îaa«ja-æLS iœsiï:
eux-mêmes des camions d’entre- LlL ce genre de contrainte sont nom-
nriRpç nrivéps twmr transnnrter tance qui sépare les effets et les hreux. L’Amnca-Cadiz allait au _

dispositif est provisoire. Il devrait

le aaoruman, comme oumb» Vi» ciTrw»niftnM» nprmnn Pnt« du enanae avaient con rirme aux
proposait, craignant Iles. Pour le moment, fl» tiennent te naîm * la édiles locaux leur intention de
raissmt supporter le le nid aoee ardeur, s ££HJ Ke Si? te construire sur lBe une station

ANDRÉ MEURT.

Naufrage et chantage
(Suite de la première page./

28^»Tju3quralms dîe de contrôle de la navigation^ encore plus impartante que celle
qui fonctionne au cap Gris-Nés.
le projet prévoit une tour de

a § § 45 mètres supportant un radar

T de 30 milles nautiques (54 fan)
I VIIUIIIUyt et comportant une salle de veille !

et un sémaphore. La future tour
j

iraient ailleurs. Naguère des fonc- s'élèvera près du phare du Stiff,
|

tlonnaires du fisc ont déclaré J®
T'bn des points culminants de

JEAN DE ROSIERE.

prises privées pour transporter
, ... , _ —— —

leurs produits Jusqu’à Arcachon. causes, ou plutôt la caose puis- Havre.-Si on loi cherche des poux
Pour préserver l’activité tou- ^ JSÎ*

111

?,
' dans la tête, il va à Rotterdam :

ristique, les municipalités de Quant aux effets, ils participent sinon (jn moins l’entité qu'il
Cancale et de Saint-Malo ont d’un large éventail qui s’ouvre représente. Et voilà la population
entrepris de sauver le sable sur de la guerre aux campagnes poli- dQ Havre gravement lé-
des Blomètres de plage. Des tiques à travers quelques faits dl- -l* -m-i a™, ouelanes intérêts
dizaines d’engins et. de camions vers dont oeu^étrem assassinat lïïÏÏS

(Suite de la première page.)

Même les combinaisons, les
pelles et les seaux ont manqué

retirent le^ble et l’enteïïent
^ dont paxt-étie un assassinat ^oins prolétariens. Si lTünoco Jusqu’à la demande _d« maires

sur les quais ou sur le3 digues. A par
T
C
L,
par_^“

.
fl crève d'autres passent. Ne vaut-il vne station de radio périphérique

Saint-Malo, les tas atteignent la P®* à 1 assaut du pas mieux courir le risque ? ^ %
hauteur des remnarts. Tant cTef- fléau sans armes. La meilleure est _ . . .. camions sur Brest Quant anoauceur oes. remparts. j.anu a«

. • _ - s Laissée venir a moi les gros détergent biodégradable quiM^aSSifiMi le sang-froid. H montre une so- g* S e
a25itaf°ÏÏE?

iÏÏLSj
nous devons de foire quelque ciété basée sur le profit et, par ?

teI
.

est
.

le,^de

chose, explique M. Lotos Chopler, conséquent, soumise à ses lois.
n Bn££tt

.
* Parcourir les chan- la^te ™^tre par mètteon en

maire de Saint-Malo, pour que Jaonmtoe a, encore un mot indl-
tifirs *e‘i attendent des comman- ®“ Æîfc

I5LS"5^DSceux qui travaillent toute l’année ^737,^ wnepr «rrr friteT des. les ports qui attendent duSSr* * vacan,xs mêm fret.«d. My^a,,ailte.«nCTr-

comme rttude. «Soumlfision », « ^ ZZLZZ
1. paffie to Uttoril da C«S: . dantase pas un mot Te

“V?. _ JÎSSS.
,S“Jî 55*322

du-Nord épargnés par le pétiole, indigne (d’ailleurs il n’en existe 11 faudrait donc se mettre tous autorités et dœcompétenres_le

le plan Polmar doit permettre .pas, seul leur usage.-). Les deux d'accord. C’est impossible, dit-on ; ?

^

1t,

P0A^Xbont
6t

d‘mie
é
£emainé

d’éviter le pire. Le barrage de la mots disent bien ce qu’ils veulent d‘ou la permanenoe de cette col- eomotait oins les P C et
Rance serafermé à la première dire. La société est soumise à la lurion dont les pavillons de com- ceux qui vexaient proposer 'leurs

nave. urès de Sahit-Cast s^a Les navires pétroüers naviguent réalisé dans un domaine voisin, qaimazeaa et aarnt-sneua oans

bSSeSlKïSa^vSrteshto- sans que soient réunies toutes les celui de la navigation aérienne, tora7er enfîa cle>

très de Piougrescant. conditions de sécurité, mais gar- où tout a été mis en œuvre, dès responsao .

Dans la zone touchée par la dons présent à l’esprit que, si avant la guerre de 1914, pour . . ,,

marée noire, la mobilisation reste nous étions plus exigeants, ils qu^un contrôle, parfois exagéré- Lo ndUTlaÇfc 8 Un mHlISTmc

pour £topper cette efflorescence
tMmnlques les plus perfection- administrative et reprendre les

r f *i I |_ -* r • nées, sur la construction des ap- choses en main
, le gouvernement

Europe I • Il y 3 QUelQUe Chose 3 tâire». pareils, la qualification des éqni- s’est enfin décidé, le 23 mars, à
pages, le tracé des Itinéraires, la dépêcher en Bretagne M. Marc

Bottes, cirés, petits et grands De très nombreux particuliers succession des arrivées et des dé-
.

aUp^S

seaux, poubelles, raleaux, et diverses entreprises ont parts. Pourquoi ? Pour une raison gUJSW*L-K
J£ü

r rHurar /<

î?.„
ro' r6ponau à CB ~S0S- maré* treS sünpIe

;i^,
narigation aé- Sotœ? ffïïSStedîffi!

chers, détergents et chiffons noire « et fourni la plus souvent nenne souffrait d’un préjugé vironnement Ha-r^ toute cette
pour se nettoyer ensuite, sèche- du matériel neuf : /l semble que (vérifié, hélas 1 assez souvent il affaire. Pour aider les ngwintinng
cheveux pour réchauffer les ol- la plupart des demandes soient y a cinquante ans), celui dn danger qui recensent les dégâts causés à
seaux mazoutés, sont entassés satisfaites, ces objets peuvent qu'elle présentait. Elle Inspirait la faune et tentent de sauver ce
â la caserne de Brest : cinq être retirés â Brest dès ce lundi 1x1 ï>eur- Unis dans cette peur, les qui peut, l’être, on n’a envoyé à
cents tonnes de matériel qui De même les habitants et httô-

paya se sont toujours mis d’ac- ™*qaun seul fonctionnaire de
viennent d’être acheminées à la Hors bretons prêts à héberoer « P0^ 3“ ^ réglementa- £
“*? * ropinttlon votontdlres Qui à pmÆ «an oértemB . p* flnan le Squelque chose b laire pour la mardi qg mars, aideront au net-

traîic- ^ ^Portance primer- ^ j^lre a êirioutl S mal
Bretagne r organisée per Eu- toyage de la côte peuvent diale. Aujourd'hui, si elle n’exis- d'illusions. Elle a aussi emporté
ropa i. Le vendredi 24 mars, dès à présent téléphoner au tait pas, le trafic serait totalement avec elle l’aimable fiction du

Bettes, cirés, petits et grands
seaux, poubelles

,

raleaux,

truelles pour récurer les ro-

chers, détergents et cft/ffona

pour se nettoyer ensuite, sèche-
cheveux pour réchauffer les oi-
seaux mexoulés, sont entassés
à la caserne de Brest : cinq
cents tonnes de matériel qui
viennent d’être acheminées à la

suite de ropératlon « Il y a
quelque chose b taire pour le

Bretagne » organisée per Eu-
rope 1. Le vendredi 24 mars,
les municipalités deo commu-
nes sinistrées ont tait connaî-
tre leurs besoins 6 la station
tandis que Pierre BellemarB
lançait un premier appel auprès
des chauffeurs de poids lourds.

Ainsi dans une trentaine de
villes, des camionneurs béné-
voles ont chargé ce qui leur
était apporté. A Parts, la col-
lecte a été telle devant les vingt
mairies d'arrondissements puis
centralisée à rHôtal de Ville.

La soixantaine de véhicules qui
ont roulé vers la Bretagne, le
dimanche id mars, disposaient
d'une autorisation spéciale du
ministère de l’Intérieur, leurs
trais (Tessence étaient pris en
charge par Europe 1.

De très nombreux particulière

et diverses entreprises ont
répondu â ce •S.O.S. marée
noire • et fourni le plus souvent
du matériel neuf : il semble que
la plupart deo demandes soient
satisfaites, ces objets peuvent
être retirés à Brest dès ce lundi.
De même tes fiebftants et hflte-

llers bretons prêts à héberger
les volontaires qui, à partir du
mardi 28 mars, aideront au net-
toyage de la côte peuvent
dès à présent téléphoner au
255-90-20. Ceux qui répondront
eu nouvel appel « des bras pour
la Bretagne» peuvent se mettra

en rapport avec les centres qui,

sur place, coordonnant les offres

et les demandes de logement.

De son çOte Antenne II alerte

les organiserions de jeunes : la

munlcipaTità de Rennes recensant

les besoins d’aide bénévole. Ig

deuxième chaîne, en collabo-

ration avec dix stations de
FR 3, assurera un large refais

auprès du public au cours du
magazine «C'est la rie» (à

IB h. 40. tous fes Jours) et dans
le prochaine émission •Ques-
tion de temps - (mercredi
29 mars, i 21 h. 30).

Impossible. ministère de l’environnement.

La navigation maritime, au ,
Mais do même coupeBe a accru

ses drames, familiers eux aussi, comme les plans Orsec-Rad, qui
n’est pas entrée dans les temps seraient déclenchés en cas d'acci-
modemes avec l'holocauste de dent nucléaire. Ces plans, on ne
l’aviation. lies bateaux, ça va sur sa& pourquoi, sont ternis secrets,

l’eau, la plupart du temps 6ans Auront-ils la même « efficacité »

problème. Alors on a laissé courir, Polmar devant une
laissé flotter. C’est aujourd’hui

<

^
Q5es comzaen- pris au dépourvu la marine natto-

cent a aller mal. Une peur nou- cale, qui n’a pas encore compris
velle, inimaginable il y a trente que la protection du territoire
ans, naît, grandit, nourrie de ca- passe aussi par la surveillance des
tasttopbes plus fréquentes. A supertankers. H a fallu que ce
quel seuil déclenchera-t-elle soient les parlementaires com-
une réaction collective, et même
sons attente l'accorda, tous les SS?^u grïï*?îï
pays, pourquoi le notre ne pren- pèche, caonner tes parcs à
dralt-il pas d’initiative ? huîtres et mitrailler les oiseaux

l’aurait-on laissé faire 7 C’est
pourtant an même résultatCA5ÀMÀYOR.

CHERBOURG : Français et Britanniques

aux aguets

De notre correspondant

Cherbourg. — Tout en fournis-
sant son aide aux ostréiculteurs

qui transportent leurs huîtres vers
les parcs du Morbihan ou de la

baie de Seine, la marine natio-
nale a mis en place un important
dispositif au large du Cotentin,
de concert avec la Royal Navy.
Elle applique ainsi un accord
signé en 1977 destiné à assurer la

coopération franco - britannique
en cas de catastrophe majeure
dans la Manche. N’est-ce pas le

vice-amiral Jacques Wacrenler,
préfet maritime de Chergourg, qui
écrivait il y a trois mois déjà lors

de la signature de cet accord :

« Des risques d'occident pou-
vant revêtir le caractère iTtme
véritable agression de la commu-
nauté nationale existent sur nos
côtes ; üs sont causés par des
navires dont les préoccupations
ne sont pas forcément tournées
vers les intérêts français. »

.

Selon ce plan, les Britanniques
engagent nue trentaine de bati-
ments destinés avant tout à
protéger les îles anglo-normandes.
Mais ils mettent une partie de
cette flottille à la disposition des
autorités françaises. Cherbourg a
été choisi comme base arrière ;

un pétrolier ravitailleur et deux
remorqueurs y sont arrivés
ftiTnatïfih», les ports des Iles anglo-
normandes étant saturés.
Finalement, le Cotentin dispose

ce lundi d’une vingtaine de bâti-
ments équipés pour lutter contre
les nappes en déplacement Mais
Britanniques et Français ne se
sont pas mis d'accord sur les pro-
duits à utiliser. Du côté de la

qu’aboutit l’échouage de VAmoco-
Cadiz.
La marée noire suscite l’effa-

rement et la. colère des ans bre-
tons. Maisni rétablissement public
régional, ni le oansell général du
Finistère, ni les communes de
bord de mer n’ont consacré le
moindre centime à leur défense.
Est-H normal oue Morlaix attende
de Marseille les barrages flottants
indispensables à la protection de
ses parcs à huîtres?
Lorsequ’en 1949, la forêt landaise

est partie en fumée (autre catas-
trophe historique), pour 40 %, les
propriétaires, les communes et les
départements des Landes et de la
Gironde ont réagi, ns ont créé
et financé de concert un corps de
pompiers forestiers qui, depuis,
fait merveille. Chaque région
court des risques spécifiques.
Four la Bretagne, c’est la pollu-
tion par les hydrocarbures.
Le conseil général du Finistère,

la communauté urbaine de Brest
et la chambre de commercé sont
particulièrement fiers de la forme
de radoub dont Ils financent la
construction dans le part de
Brest Elle est Justement destinée
à réparer les super-tankers de
plus de 500000 tonnes. On compte
donc profiter des obligations
d’entretien de pétroliers géants
pour donner du travail aux métal-
los bretons. Mais on n'a rien fait
pour protéger les pêcheurs. Sin-
gulière incohérence..
En l’occurrence les pêcheurs,

goémoniers et ostréiemtens ne
peuvent guère plaider non cou-
pables. Aucune de leurs installa-
tions même expérimentales ne
possède la moindre défense anti-
pollution. Dès le 18 mars les
affaires maritime recommandait
aux professionnels de la mer de
mettre à l’abri leurs engins et
leurs embarcations. Certains n'en
firent rien. Ceux-là sont-ils
fondés aujourd'hui à vitupérer
contre les autorités?
Les écologistes eux-mêmes

n'ont pas fait tout leur devoir.
Certes, depuis le naufrage de
VOlympic-Bravcry sur Ouessant
en janvier 1978, toutes les asso-
ciations bretonnes ont crié leur
inquiétude et réclamé des me-
sures préventives. Mais, quand on
leur demande quel est le labora-
toire qui & dressé le bilan éco-
logique des trois marées noires
subies par la Bretagne en dix
ans, eues sont bien embarrassées
pour répondre. Et c’est avec stu-
péfaction que leurs militants
ramassent aujourd’hui, sur les
plages, poissons et crabes par
mgüers. Eux non plus n’avalent
pas prévu cela.
Tout se passe comme si l'en-

semble des responsables avaient
oublié que vingt défilent

Royal Navy. an est décidé À trai-

ter les nappes approchant les îles

an détergent Les autorités locales
font, en effet, passer la propreté .

de leurs plages avant la préser-
vation des frayères. Les Français
ont stocké dès produits disper-
sants qu’ils n’atüiserant que dans
les zones autorisées par lThstitut
scientifique et technique des
pêches maritimes, c’est-à-dire sur
les fonds de plus de 50 mètres. .

Four sa part, M. Louis DtarinoL
maire de Cherbourg et député
de la Manche, a tenu samedi
une conférence de presse en tant
que délégué national dn ?A aux.
questions maritimes. Devant une
assistance Inquiète et passionnée,
il a . rappelé que son groupe et

les radicaux de gauche avalent
proposé le 15 avril 1976 de créer
une commission d’enquête parle-
mentaire sur les conditions de
navigation des pétroliers dans
la Manche.

« Taxait demandé que . cette
enquête porte sur les conditions
de réchouage de roiymplc-Bra-
very, la lenteur des réactions et
les mesures prises pour faire

face à la poUution de la mer
dans le secteur d’Ouessant », a
affirmé M. Darinot, qui a In-
diqué que la majorité avait alors
repoussé sa demande. La ville de
Cherbourg étalés syndicats de
marins-pêcheurs ont décidé à
l'Issue de cette réunion d’engager
nue action auprès dn tribunal
administratif. -

.

RENÉ MOlRAND.

chaque jour à 15 kilomètres du
Finistère. Ils charrient dans leurs
flans plus de 400 millions de
tonnes de pétrole par an. Dans
ces conditions, un naufrage
accompagné d’une formidable
marée noire ne peut être consi-
déré comme un aoddent excep-
tionnel mais comme

.
le risque

« normal » couru .par la Bre-
tagne.
On ne guérira pas de la maladie

des marées noires en c’en remet-
tant PT^IrTKlvpmon fc & - l’Etat. A
une responsabilité collective- doit
répondre un effort collectif. Effort
des professionnels de la mer, des
municipalités et des- départements
littoraux pour ee.doter de moyens
de défense rapprochés : barrages,
pompes, produits nettoyants.
Effort des associations, de l'uni-
versité, du CNEXO poux étudier
les effets de la pollution par les

' hydrocarbures, ses antidotes chi-
miques et biologiques.

Effort, des compagnies pétro-
lières, des parts autonomes, de
l’Etat et même des nations de la
communauté européenne (le pé-
trole de rAmoco-Cadiz était des-
tiné aux Britanniques et aux
Néerlandais) pour Installer à
Brest un centre dé faite contre la
pollution marine doté de gros
moyens ainsi qu’un groupe héli-
porté de réparation des avaries en
mer.

*

Effort des compagnies mari-
times et des chantiers navals
pour, modifier la conception des
lankais; Près de cinquante pétro-
liers de pins de 200 000 tonnes sont
actuellement en construction. Il
n’est pas trop tard pour renforcer
leurs dispositifs de sécurité. Mais
la raison voudrait que ces
monstres soient les derniers à être
lancés.
Car la grande leçon de VAmoco-

Cadiz c’est que les a machines
géantes a. appellent des moyens de
contrôle à leur mesure. De même
qu’ils demandent un moratoire
nucléaire, les écologistes sont fon-
dés à réclamer un moratoire dans
la. construction des super-pétro-
liers tant qu’on n’aura pas maî-
trisé ces monstres. On ne peut
plus «Jouer avec les allumettes»
dans ce domaine.

Enfin restera à régler la factura
de la marée noire. Rappelons que
celle du Boehlen avait déjà coûté
150 rnUifans <je francs. Exacte-
ment ce que fes assurances ren-
gagent à payer dans le cas. pré-
sent Cette fois, la note risque
d'être beaucoup plus lourde- A -

elle seule, la marine nationale
dépense un nüEicm par jour pour
disperser les nappes. Qui .paiera
ce

.
que les assurances ne régle-

ront pas ?

MARC AMBROISE-RENDU,
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L'ALLÉGEMENT DE LA DETTE DES PA TS PAUVRES

Un moyen de relancer l'économie mondiale
Le 11 mars, la conférence des

Nattons unies sur le commerce et le

développement (CNUCED) a adopté

à Genève une résolution de compro-

mis dans laquelle les pays développés

s'engagent à «adopter des mesures

d'ajustement des conditions de i'oide

publique au développement accordée

dans le passé ou d'autres mesures

équivalentes », afin d'améliorer la

situation du tiers-monde. Cette for-:

mulotion, plus vague que le mora-

COMMENT peut-on faire sor-
tir l'économie internatio-
nale de la crise gui dure

depuis quatre ans? H n’y a pas
de doute que sa cause profonde
se trouve dans L'Insuffisance des
«investissements productifs» au
cours des dernières années: In-
suffisance qui a eu pour consé-
quence de freiner la croissance
économique et d’être on obstacle
é. toute reprise. En effet, an cours
de la période 1960-1970, le pro-
duit national brut a progressé à
un taux moyen annuel de 5J>
accompagné d’un d'infla-
tion de 3£ %, dans les pays occi-
dentaux. Le P213. a ainsi aug-
menté de quelque 918 milliards
de dollars, une somme de
ISO milliards de dollars a été
absorbée au cours de cette décen-
nie par des dépenses militaires
supplémentaires ; mats le reste
a permis d'assurer le plein em-
ploi et d'améliorer sensiblement
le niveau de vie des populations.

Avec la « croissance zéro » des
dernières années, non seulement
le revenu national n’a pas aug-
menté pour assurer une amé-
lioration du niveau de vie, mais
on a enregistré ™ augmenta-
tion continuelle des dépenses mi-
litaires aussi Wmi que des dépen-
ses pour l’aide sociale, en vue
d'aider les chômeurs. Voici deux
chiffres caractéristiques pour les

Etats-Unis. L’augmentation des
dépenses militaires était en 1975
de 8.5 95* par rapport à l'année
précédente, tandis que la crois-
sance économique était négative,
inférieure de &3 %. Le montant
alloué à l'assurance-chômage

foire des dettes des pays pauvres

demandé par les pays du tiers-monde,

laisse aux gouvernements des peu-

ples aisés une année pour inventer

des remèdes appropriés à l'extrême

disette financière des pays sous-

développés.

Le professeur Angelopoulos, gou-

verneur de la Banque nationale de

Grèce, explique ci-dessous comment
l'allégement de la dette des pays en

développement pourrait constituer un

par ANGEL05 ANGELOPOULOS

élément de relance de l'économie

mondiale,' moyen qui devrait, selon

lui, être complété par une politique

hardie de prêts (25 milliards de dol-

lars par an) à ces mêmes pays. Cette

sorte de' « plan Marshall > de l'in-

vestissement — dont l'idée a été

évoquée dans nos colonnes par M. Ola

Ulsten, ministre suédois (1) — rani-

merait la production dans les pays

industrialisés et accélérerait |e déve-

loppement chez les autres.

s’élevait â 18 milliards de dollars
pour la seule année 1976.

Le montant global consacré
actuellement au titre de L’assu-
rance-chômage par les pays du
bloc occidental est évalué à quel-
que 25 milliards de dollars. 81
un tel montant était utilisé &
des fins productives, il permet-
trait, en tenant compte de l'effet

multiplicateur, d’accroître le

P2f.R de ces paya de plus de
50 milliards de ddUaxs.

La cause et la conséquence de
la situation actuelle est le recul

des investissements productifs,
général dans tous les pays Indus-
trialisés. Aux Etats-Unis, malgré
une reprise récente des dépenses
d'investissements. l'Investis-
sement global si 1977 n’aura
pas dépassé, en termes réels, le

volume de 1972. Les investisse-
ments actuels ne suffisent pas &
compenser le retard accumulé
les années précédentes, selon
une étude récente d’une grande
banque suisse, il ressort que le
volume global de l'investissement
des douze pays occidentaux in-
dustrialisés est Inférieur de
200 milliards de dollars à la

somme qu'fl aurait dû atteindre
en 1975 et 1976, si les Investisse-
ments s’étaient poursuivis au
rythme des annfes précédentes,
au lieu de marquer un temps
d'arrêt. Cela signifie une perte
de 350 milliards de dollars de
revenu pour les douze pays In-
dustrialisés. an cours de ces deux
années.

adoptent une nouvelle manière
de penser et appliquent une po-
litique basée sur le principe de
la solidarité iTitprnntinnni» Ta
prospérité étant indivisible et
tous les peuples étant membres

(U Le Monde du 2 mais.

d’une seule communauté. Il sera
difficile sans cela d'éviter les

effets en chaîne de récessions
successives, voire des réactions
de violence. U faut donc créer
les conditions appropriées pour
provoquer des investissements
productifs et wiamlfc rfnn» tous
les pays. •

(Lire la suite page 12.) .

Sortir de l'impasse
Aussi longtemps que cette si-

tuation persistera, inflation et
chômage continueront à être en
« association symbiotique », et

resteront les virus de notre so-
ciété.

Pour sortir de l'impasse. Il

faut que les gouvernements

Le prix du
ENDEZ-NOUS -la liberté da gestion, c'est-à-dire d’abord

« /J celle des prix, et nous
_
serons en mesure de faire une

- AV bonne politique sociale, La phrase revient comme un

leitmotiv dans tous les propos patronaux, et M. C^rac ne se fera

pas fauta da la répéter mercredi lors de sa wslte à I Elysée. Mais

dans un pays dont - revenir reste menacé par la guerre écono-

mique qui sévit dans te monde », selon la déclaration faite par le

président du C.N.P.F. au lendemain du deuxième tour des élections,

quelles, mesures sociales le patronat peut-il négocier ?

Une forte hausse du SMIC 1 Même étalée sur deux ans, comme

sont prêtas à l'accepter la C.F.D.T. et la C-F.T.Cw, les chef# d'entre-

prise n*y sont pas favorables : nombre de P.M.E n'y résisteraient

pas, affirment-ils, et cela ne ferait qu'accroître te chômage. Beau--

coup ajoutent qu'une augmentation Importante du SMIC risquerait

— sauf dérapage généralisé et dangereux — de réduire encore

Técart trop étroit entre les manceuwee et tes travailleurs qualifiés ;

ce sont les salaIras de tous las ouvriers qu’il faut progressivement

améliorer. Mais une telle politique, qui ne peut ee négocier que

par branches professionnelles, n’auralt-elte pas pour effet d'aggraver

d'autres Inégalités, entre ouvriers des secteurs en expansion et

ceux des secteurs en- difficulté ? En outre, dans la conjoncture

présente, la haussa des salaires ouvrière, peut-elle se faire autrement

qu’à doré homéopathique ? Les patrons hésiteront, an effet, à

prendre le risque de relancer Tlnflatlon. de crainte de se. retrouver

bientôt devant un retour au blocage des prix.

Deuxième possibilité : chercher ô améliorer la situation de

l’emploi? Bien des .employeurs estiment qu'il faut d'abord achever

['assainissement des entreprises, ce qui passe presque toujours par

de nouvelles suppressions de postes de travalL Sans douta peut-on

espérer en contrepartie -une reprise da l'investissement, dont ii

serait cependant Illusoire d'attendre, dans l'immédiat, mieux qu’une

stàbffie&tfon de l’emploi à son niveau actuel.

Les voles sont-elles donc toutes bouchées 7. Il est un domaine

au moins où te champ de ta. négociation est immense : celui des

conditions de travail. Plutôt que de « lâcher - par exempte une

cinquième semaine de congés — concession spectaculaire, mais

dont l’Impact psychologique serait de courte durée,' — le patronat

ne pourralt-ll pas offrir le. choix entre différentes formules de réduc-

tion du temps de travail : journée ou semaine plus courte, jours de

congés, mobiles cumulables sur plusieurs années, mise en retraite

progressive, etc. ? Donner aux travailleurs une certaine liberté, pour

gérer leur temps pourrait être une première étape concrète sur la

vote d'un élargissement progressif des droits — et des responsa-

bilités — des salariés.
.

'

Réforme modeste en apparence,- mais qui implique que les

chefs d’entreprise' abandonnent ne serait-ce qu'une partie de leur

pouvoir. Ce « prix dû' social », 1e patronat peut, sans conteste, le

payer. Le voudra-t-JI ?

UNE NOUVELLE APPROCHE DES PROBLÈMES DE L'EMPLOI

Comment éliminer les goulets d'étranglement ?

La connaissance qu'ont les pou-

voirs publics en matière d'emploi est

désormais assez précise au niveau

national, mais elle reste très pauvre

au niveau des marchés locaux où

s'opère quotidiennement le rappro-

chement de l'offre et de la demande :

on connaît les stocks et non les

flux. Les additions faites par « sec-

teurs d'activités » sont très utiles

pour la réflexion économique, mais

regroupent des éléments (entreprises

ou postes de travail) trop différents

qualitativement. Les données sont

disponibles par zones suivant des

découpages administratifs souvent

éloignés de la réalité des marchés

locaux d'emploi.

.On ignore pourquoi ün ouvrier

quitte tel poste de. travail pour

tel autre, accepte celui-ci et non

celui-là. Il y a derrière ces « mou-

vements» des raisons qui ne tien-

nent pas seulement aux qualifica-

tions, au salaire et aux conditions

de travail, et qu'il importe de décou-

vrir si l'on veut améliorer l'efficacité

des interventions en matière d'emploi

M. Michel Valois fait ‘partie

d'une équipé de géographes,. d'ingé-

nieurs, d'économistes et d'urbanistes

qui, dans le cadtë-de la mission

Basse-Seine, s'est efforcée depuis

deux ans d'analyser de façon prag-

matique le fonctionnement du marché

de l'emploi' dans la région de Rouen.

H expose -ci-dessous les premiers

résultats de ce travail original qu'il

dirige.
.

A VANT que la crise n’en-
tralœ des taux de chô-
mage élevés pratiquement

sur tout le territoire, on a vu sou-
vent se reproduire le scénario

suivant : dans une petite ville,

une Importante usine fournit un
pourcentage élevé des emplois de
la zone. Evolution des marchés,
fusions, concentrations : l’usine

VERS UNE RÉFORME DES PRESTATIONS FAMILIALES ?

Définir le coût réel de l'enfant
Tous les partis politiques ont

proposé, durant la campagne élec-

torale, une amélioration des presta-

tions familiales et les différentes

tendances de la majorité n'ont pas

été les plus timides, certaines —
comme le R.P.R. ou le C.D.S. —
suggérant la création d'un revenu

familial garanti, voire l'intégration

d'une allocation unique dans le

revenu imposable. M. Barre lui-

même, dans le programme de Blois,

s'est prononcé pour une progression

I
L est grand temps de tenir
compte du coût familial de
l’enfant si l’on veut

construire une société plus Juste
et plus solidaire. Ceux qui pen-
sent — ou craignent — que l’on
encombre le pays d'enfants trop
nombreux créant des charges
insupportables pour la collectivité

font une analyse à très courte
vus et singulièrement faussée. Sa
oublient qu'une politique quanti-
tative et qualitative de la popu-
lation est nécessaire pour garan-
tir un équilibre permanent entre
les actifs et les non-actifs (Jeunes
en formation et personnes âgées
principalement), condition du
développement économique et du
progrès sociaL Zls refusent sur-
tout que s’exerce une solidarité
effective envers les parents et les

enfants. Ils veulent ignorer la
partie immergée de l’Iceberg, et
voient d'une manière déformée
l’élément situé hors de l’eau.

Ainsi, Us négligent le fait que
les parents, plurtconsommateurs,
contribuent par les Impôts sur la

consommation et sur le logement
— qui représentent 50 % des
recettes fiscales — et par lès coti-

sations sociales liées a leur aett-

et une simplification des allocations

familiales. Le président de la Répu-

blique étant favorable au principe

d'un minimum, il est quasiment

acquis que l'un des objectifs priori-

taires du nouveau gouvernement sera

de renforcer le statut de la famille.

Objectif social mais aussi démogra-

phique puisque L'évolution de la nata-

lité, en France, reste très incertaine :

l'arrêt de la baisse des naissances,

constaté en 1975, ne s'est toujours

pas traduit par une reprise réelle et,

par ROGER BURNEL

depuis trois ans, la France n'assure

plus le simple renouvellement des

générations (moins de deux enfants

par famille).

A la veille de l'assemblée géné-

rale de f'Unîon nationale des asso-

ciations familiales (UNAF), les 8 et

9 avril à Grenoble, consacrée aux

« aspects familiaux de la fiscalité »,

son président, M. Roger Bumel, défi-

nit, ci-dessous, i'une des conditions

nécessaires à toute réforme : la. réfé-

rence au coût familial de l'enfant.

ferme. Conséquence : le chômage
entraîne le marasme du com-
mercé local- Les pouvoirs publics
interviennent et obtiennent
qu'une autre usiné vienne s’ins-

taller dans la zone. Ce coup de
baguette magique apparaît quel-
quefois très décevant. En vallée

de Seine, ce fut, par exemple, la

fermeture des chantiers navals
dn Trait et l'envoi d’une usine
fabriquant des couverts. Or les

ouvriers professionnels de la

construction navale sont partis
vers d'autres chantiers navals, et-

l'usine décentralisée se plaint de
ce que les chômeurs dont l’admi-
nistration lui avait certifié l'exis-

tence v rdexiataieni que sur le

popter». On pourrait multiplier
tes exemptes : maintien d’un taux
de chômage élevé à. Elbeuf en
dépit de la présence d'une usine
Renault recrutant â 20 ou 30 ki-
lomètres de distance pour pour-
voir ses huit mille emplois ; im-
possibilité pour tes aménageurs
d’obtenir de nouvelles implanta-
tions d’activités sur l’immense
zone Industrielle de Donvraln-la-
Bassée. dans le Nord, après l’Ins-

tallation de l’Usine issue des

accords Renault-Peugeot et dont
on pensait qu’elle servirait de
locomotive â la zone. On manque
de qualifiés? Peut-être, mais le

problème est beaucoup plus
complexe : au Trait, les qualifiée
sont partis et c’est d’OA que
l’usine nouvellement implantée
a besoin I

‘Faut-il en conclure que. sauf
à supprimer la liberté des 'sala-
riés et des entreprises, on ne peut
pas maîtriser les problèmes d’em-
ploi ? Non. Simplement, le fonc-
tionnement réel des marchés
de l’emploi n'est pas connu.

Parce que la France a vécu
longtemps dans l’euphorie d'un
plein ,emploi sans
la re

'

recherche sur le fonctionne-
ment des marchés du travail est
restée on domaine « en Jachère ».

L'emploi, situé au cœur de la vie
socisite, aurait pu devenir l'un

.des carrefours privilégiés des
sciences sociales, une discipline
ou plutôt une Interdiscipline à
part entière.

MICHEL VALOIS.

(Lire la suite page 10.)

vité professionnelle à alimenter
dans une proportion importante
le budget de l'Etat, des collecti-
vités et des caisses d’allocations
familiales. C’est une erreur, et
une injustice, de répéter que le

financement des mesures fami-
liales est assuré exclusivement ou
préférentiellement par les contri-
buables et les salariés qui n’ont
pas d'enfants.

Les personnes qui ont la res-
ponsabilité d’élever des enfants
ne doivent pas être économique-
ment handicapées par le fait

qu’ils assument un devoir per-
sonnel et social nécessaire. Us
ont normalement droit è une vie
de qualité. On les sanctionne
alors qu’on devrait tes «favori-
ser». ne serait-ce que par sim-
ple instinct de survie t Pour eux,

nous ne demandons pas des privi-

lèges, mate seulement la Justice.

Certes, les responsabilités fami-
liales ne sont pas uniquement
matérieOes et pécuniaires ; les

gardent une sl-
psychologiqne et mo-

rale qu’on ne peut pas reléguer
en second plan. Elever *in enfant
est un acte global Indissociable.
Pour apprécier le coût familial de
l’enfant. U faudrait retenir toutes
les dépenses de consommation
que directement ou Indirectement
U génère, la consommation étant
à envisager dans son sens le plus
complet : consommation de biens
(nourriture, vêtements, équipe-
ments-) et usage de services
(éducation, enseignement. loge-
ment santé, culture, transports,
loisirs..). Mais on devrait ?
adjoindre, en tant que « valeur
ajoutée », l’appréciation écono-
mique de l’Intervention (tes pa-
rents, et notamment de celle de
la mère plus directement présente
à certaines époques de la vie de
l'enfant et loraque les enfants
sont nombreux au foyer' (soins,

éducation, activités ménagères-).

C’est de cette double évaluation,

adaptée â des facteurs comme'
l’âge de l’enfant ou son rang dans
la famille, qu’on déduirait une
politique de compensation des

charges familiales, négociée selon
trois voles : prestations en
ces. mesures fiscales et
ments.

One procédure logique interdit
de confondre la finalité des pres-
tations familiales et celles de la
fiscalité sur le revenu. On devrait
donc renoncer à retenir un cri-
tère de ressources pour décider
de L'attribution d'une prestation
familiale. Sauf pour répondre à
des situations spécifiques .perma-
nentes (par exemple, la dispari-
tion des parents ou l'existence
d'un enfant handicapé) et tou-
jours dans Une perspective de
logique, on devrait également
abandonner la création a* « allo-
cations de circonstances » qui
compliquent tes choses et affai-
blissent la signification œs vraies
allocations familiales. Serait -il
alors flloglque d'aboutir à une
•prestation tamütale uniques
déterminée par rapport an coût
familial de l’enfant, constitué
du prix des dépenses de consom-
mation et de la valeur de l'inter-
vention de ses parents dans son
entretien et son éducation ?

(Lire la suite page il.)

Pour nous occidentaux et nantis,

il est plus facile

(Pavoir mauvaise conscience que
d'envisager réellement une plus juste

répartition des richesses.

Gunnar Myrdal.
Procès de la croissance.

Les Evres «tes ftrf questionnent 1e monde.

I
i
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Comment éliminer les goulets detranglement?
(Suite de la page 9.i

Il fait, en réalité, l’objet de mul-
tiples approches parcellaires : la
démographie, l’économie du tra-
yafli la psychologie, la psycho-
logie-sociologie, ]a sociologie du
travail, etc. lies rares équipes qui

’*se sont attachées depuis quelques

années à tenter de comprendre le

fonctionnement des marchés
locaux de l’emploi sont marquées

par cette situation et spécialisées

vers l’économie ou vers la socio-

logie urbaine.

Des situations bien caractérisées

Des études complémentaires
doivent bien entendu être menées
pour vérifier certaines hypothè-
ses, notamment du côté de la

demande d’emploi puisque le seul
matériau traité jusqu’ici était

l'enquête menée auprès des em-
ployeurs.

Enfin, ayant saisi les mécanis-
mes du marché lui-même, en

Equipe interdisciplinaire
d’aménagement du territoire, la
mission Basse-Seine s’est efforcée
depuis deux ans d'analyser le

« système emploi » dans l'agglo-
mération de Rouen,
Avant d’aborder les relations

entre le marché de l'emploi et les

structures de l'espace aménagé
(routes, systèmes de transport,
écoles, etc.), U fallait d'abord
comprendre le fonctionnement
du marché pris en lui-même,
toutes choses étant égales, par
ailleurs. L'ensemble des cher-
cheurs pensant que le rôle de
l'offre d’emploi est primordial
dans le fonctionnement du mar-
ché, c'est par une enquête auprès
des entreprises qu'il fallait com-
mencer.
Aucun échantillonnage n'était

passible ; H fut donc décidé de
<r toucher » le plus de salariés

possible en Interrogeant, sur la
zone de Rouen, la plupart des
gros établissements et un échan-
tillon restreint d'entreprises peti-

tes ou moyennes. Soucieux d'être

en mesure de dégager les causes
des phénomènes observés et des
indicateurs pour des enquêtes
ultérieures plus légères, nous vou-
lions « tout » savoir sur chaque
établissement : au-delà de sa

répartit les entreprises selon la

n situation d'emploi » qu'elles of-

frent à leurs salariés : en effet, si

dans une comparaison Instanta-
née les emplois se distinguent
par le salaire, les conditions de
travail et la qualification néces-
saire. la comparaison réelle qui
s'opère sur le marché intègre une
dimension « temps » : les uns
permettent la stabilité dans l'em-
ploi (dans l’administration par
exemple), les autres, au contraire,
ne peuvent pas être tenus long-
temps et entraînent la mobilité
des salariés (mauvaises condi-
tions de travail, par exemple,
conduisant à une forte rotation
du personnel). Cette dualité bap-
tisée à la suite des travaux des
Américains Piore et Dœringer
b marc hé primaire » (l'emploi
stable) et « marché secondaire »

(les emplois de mobilité) doit, en
fait, être articulée, car les situa-
tions de stabilité ou de mobilité
peuvent être qualitativement op-

Des questions redoutables

Alfred Sauvy ne se fait pas
faute de rappeler que nous ne
connaissons pas assez bien l'em-
ploi pour agir avec efficacité. II

propose la construction de « ma-
trices » qui permettraient de pré-
voir les conséquences en matière
d’emploi des évolutions techni-
ques et économiques en cours. Ce
serait l’un des guides nécessaires
auz pouvoirs publics pour orien-
ter le développement économique.

politique du personnel, sa réalité

économique, financière et sociale.

lia masse d’informations à trai-

ter était donc considérable, et de
nombreuses méthodes de traite-

ment des plus sophistiquées aux
plus manuelles ont été utilisées.

Nous avons mis au point une
matrice sur laquelle s’ordonnent
les principaux flux de main-
d’œuvre : première embauche,
changements d’entreprises, mobi-
lité d'entrée et de sortie de
l'activité, chômage, ainsi que
les univers qui s’isolent du mar-
ché.
La première entrée de cette

matrice distribue les entreprises
selon leurs «situations de mar-
ché a qui, fondamentalement,
sont au nombre de trois: au
centre se situent les entreprises
«en tension» ayant des diffi-

cultés à recruter leur main-
d'œuvre parce qu’elles sont
concurrencées par d'autres. Les
entreprises échappant à cette
tension appartiennent à deux ca-
tégories opposées. Les entreprises
« dominantes » peuvent recruter
le personnel dont elles ont besoin
en offrant de forts salaires. Elles
débauchent le personnel des en-
treprises «en tension». Au con-
traire, les entreprises placées en
«marché d'acheteurs» (excès de
main-d'œuvre favorisant la posi-
tion des entreprises, « acheteurs »
de travail) peuvent recruter faci-
lement leurs employés en dépit
de salaires relativement faibles.

La seconde entrée de la matrice

Parmi les emplois stables, cer-
tains sont pleinement satisfai-
sants pour le salarié puisqu'ils
concilient la sécurité qu'apporte
la stabilité du lien avec l'em-
ployeur avec toutes les possibi-
lités de promotion souhaitables.
C'est le cas des grandes entre-
prises qui recrutent par priorité
parmi leurs salariés pour pour-
voir les emplois vacants. A l'op-

posé. certains établissements of-
frant des conditions de travail et
de salaire défavorables volent se
stabiliser les éléments les moins
dynamiques de leur main-d'œu-
vre qui, après une période de
chômage ou de difficultés per-
sonnelles. acceptent une diminu-
tion de leurs «attentes» en ma-
tière d'emploi 1 sélection Inverse).
De même, en ce qui concerne la

mobilité, dolt-on distinguer une
mobilité positive, qui a lieu lors-

qu'un établissement offre des
conditions d'emploi satisfaisantes
mais que ses salariés n’en par-
tent qu’à coup sûr. pour des em-
plois plus satisfaisants encore
(concurrence habituelle d'un gros
établissement à hauts salaires
comme la régie Renault ou des
grosses unités de chimie lourde),
d'une mobilité liée à l'insatisfac-
tion de conditions d'emploi qui
n'ont été acceptées que faute, de
mieux, pour sortir d une période
de chômage par exemple.
Entre ces extrêmes on trouvera

des stabilités ou des mobilités in-
termédiaires. et l'on arrive à la
distinction de six « situations
d'emplois» bien caractérisées, qui

L'étude menée sur Rouen per-
met de saisir les principaux
mécanismes de fonctionnement
des marchés locaux d'emploi et
leurs effets néfastes : déqualifi-
cation causée par certains em-
plois, instabilité entraînée par
des emplois précaires, margina-
lisation ayant sa source dans des
emplois sans intérêt chômage
entraîné par le trop grand déca-
lage entre les meilleurs emplois
et les plus défavorables, etc.

Au cœur des rapports sociaux

Cette matrice a été élaborée
pour comprendre le fonctionne-
ment des marchés d'emplois,

c'est-à-dire d'écrire les raisons
qui « apparemment » engen-
drent les principaux « flux » de
main-d’œuvre qui ont lieu et qui
conduisent dans un endroit
donné, à des goulets d'étrangle-
ment ici, du chômage de Jeunes
là, etc.

A ce niveau, cette matrice ap-
paraît, au moins dans rosage
que nous en avons fait à Rouen,
très féconde. Elle permet en effet

de voir comment chaque entre-
prise, à partir de ses contraintes
et Objectifs spécifiques, se situe
sur le marché. Dans oui second
temps, elle met en lumière l’état

du marché local comme résul-
tante de l'interaction, de la

concurrence, de l'ensemble des
entreprises (il est remarquable
que sur Rouen les emplois ana-
lysés se distribuent à 95 îi dans
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En entreprenant de façon sys-
tématique des études sur les mar-
chés locaux d'emploi, que l'étude-

pilote de Rouen permettra de
mener avec des moyens légers,

et en les dynamisant par les pro-
jections que propose Sauvy. n au-
ralt-on pas de bons outils pour
éclairer les évolutions possibles
des grandes zones urbaines et des
zones sensibles et pour conduire
leur développement économique
et social ?

On ne peut bien sûr Imaginer
une telle régulation du dévelop-
pement local hors la légitimité
d'une Instance politique. Mais
celle-ci suffirait-elle pour assu-
rer l'efficacité des actions à
mener ?

La révélation qu'apporte l'en-
quête de Rouen sur le caractère
central des marchés de l'emploi
dans la dynamique des rapports
sociaux nous conduit à penser
que non. MICHEL VALOIS.

Lu «solarisation» de l’économie

Rémunération des salariés ,~
Masse monétaire 'm'

de par les conditions mêmes of-
fertes par l'entreprise placent lefertes par l'entreprise placent le

salarié sur un «vecteur profes-
sionnel» qui s'imposera à lui
avec une grande force, pour
orienter sa «carrière».

BIENTÔTTOUS SALARIÉS.—

une douzaine de cases seulement
sur 36 et selon une « figure »

significative). Dans un troisième
,

temps, elle permet de compren-
dre comment chaque entreprise,
dans le cadre de ses contraintes,
tente d'améliorer sa position sur
le marché (organisation par
exemple d'un ramassage de
main-d'œuvre en zone rurale,
embauche de jeunes pour fuir la

tension sur le marché masculin,
stabilisation d’une main-d'œuvre
difficile â recruter..). Enfin en
regardant l’évolution de l'emploi
à moyen terme dans chaque
case de la matrice, on peut saisir
la dynamique du système local
d'emploi.

L’examen de la distribution
sur la matrice des différentes
caractéristiques des entreprises
nous a aussi permis de saisir
comment les facteurs techniques,
économiques et financiers sous-
tendent le marché de l'emploi.

Les caractéristiques du pro-
cessus de production (notam-
ment « continu ou non ». son
Intensité capitalistique, la posi-
tion de l'entreprise sur le marché
de son produit, et la nature de
son capital itamiliaL- multina-
tional) nous semblent expliquer
en effet en très grande partie
la place occupée par les entre-
prises sur la matrice et la dyna-
mique du marché.
Enfin, nous avons examiné les

paramètres permettant de décrire
la situation des rapports sociaux
internes à l'entreprise : pour-
centage de syndiqués, types de
syndicats présents, existence,
importance, nature et motifs des
grèves. Or ces paramètres se
distribuent de façon extrême-
ment significative sur la matrice
au point que l'on est conduit à
penser non seulement que le
marché de l'emploi est un « rap-
port social ce qui ne serait
pas une découverte, mais que le
fonctionnement du marché d*
remploi est au cœur même de la
dynamique des rapports sociaux.
En fait, les rapports sociaux
« surdétermlnent » le marché et
produisent sur le système emploi
des «rétroactions» Ifeed-
bact) : l’exemple type en est la
présence de très grandes firmes
dans la zone de « tension -> du
marché, s'expliquant par une
division du travail voulue très
probablement non seulement
pour des raisons économiques
mais également pour modifier le
rapport social interne à l'entre-
prise.

SUÈf/ m
CANADA / 1973V G-

/ BRETAGNE

jg

ISM ALLEMAGNE

1973 yJ
PAYS-BAS / 1975y ,V A *A 1363

J ÉTATS-UNIS

ESPAGNE

13630^^====

JAPON

1553 Jftsra

ITALIE

Population salariée
f
ps

Population active 'PA'

50?o 60?;
(Source O.C.D.E.)

C
Z graphique, établi par 34. Guy Mimmnt, professeur d’éco-
nomie, permet de striure pour dix pays, de 1963 à 1975. à In
fnit Vfiim^rt.irvn ritl »nmhro anlnriée a-n miiwnMiu w.fois l’évolution du nombre de salariés en pourcentage de la

population active et l’évolution du poids des rémunérations sala-
riales dans la masse monétaire. R ressort de cet a essai de compa-
raisons Internationales » que dans tous les pays envisagés, les
salariés représentera une partie de plus en plus importante de
rensemble des travailleurs. Cette c salarisation » correspond, bien
sûr, au déclin de la population agricole et eu mouvement général
d'industrialisation du monde occidental.

En revanche, les pays ont connu des variations relativement
différentes du rapport « masse salariale sur masse monétaire ».

Ce rapport permet, selon in. Mimowti. « de situer le pouvoir
monétaire du salaire, tandis que le pouvoir de consommation
prendrait en compte les gains de productivité et que le pouvoir
d'achat serait affecté par Je niveau général des pris». En Italie,
ü ft baissé de 1363 à 1373 pour remonter ensuite jusqu’en 2975.
alors qu’au Canada il n'a cessé de progresser au cours des douze
années. D’une façon générale, le pouvoir monétaire du salaire
s'est accru, ce qui « semble correspondre à un certain partage
des fruits de la croissance».

EMPLOI :

supposant que toutes choses
(transports, formation, etc.),

étaient « égales par ailleurs », il

faudra analyser l'impact sur le

« système-local-de-l’emploi » des
transformations de l'espace amé-

les signes d’une dégradation

nagé. C’est alors qu'on pourra
véritablement définir des pollti-véritablement définir des politi-

ques pertinentes d'aménagement
du territoire et de l'emploi.

13000001
DEMANDES D’EMPLOI

1
1200000

NON SATISFAITES

Voici en effet le genre de ques- <

tlons qui se trouvent soulevées :
|— les entreprises qui offrent

les emplois les moins attirants
embauchent des chômeurs alors
que la création de nouveaux em-
plois de « haut de gamme » en-
traîne des débauchages dans des
entreprises mal situées qui seront
peut-être contraintes de fermer,
faute de trouver le personnel
acceptant leurs conditions, ou
l'attraction sur le marché du tra-
vail des femmes inactives. Four
résorber plus vite le chômage.
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faut-il donc favoriser le dévelop- <

pement d’entreprises offrant de
mauvais emplois ?..

— certains établissements ne
survivent dans des zones de hauts
salaires qu'en se constituant, par
un réseau de transport propre,
un effectif de salariés « captifs »
forcés d’accepter les modestes sa-
laires qu'ils offrent. Faut-il déve-
lopper les transports publics pour
mettre fin à ces captivités au
risque de voir ces établissements
fermer ?...

Seule, me semble-t-il, une ins-
tance tripartite conduite par les
responsables politiques locaux et
régionaux, mais comprenant des
représentants des salariés et des
employeurs fiera en mesure d'af-
fronter ces questions redoutables
qui apparaissent dés que le voile
pudique du mythe de l'égalité des
emplois est levé.

Le développement des années
6C a pu être conduit de façon
< technocratique » par les ins-
tances centrales de l'Etat. En
matière d'emploi comme en ma-
tière d'aménagement et de cadre 1

de vie, ia cohérence imposée d'en
haut éclate depuis quelques an-
nées. H me semble qu’on ne
pourra reconstruire les cohéren-
ces Indispensables que de façon
démocratique et décentralisée.
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(1)
—— en données observées
—— selon les nouvelles corrections des varfaflons saisonnières

(2)d’après les sîaflsSques publiées parÏÏJNEDIC

(Caisses d’assurance chômage complémentaire)

r A situation de l’emploi s’est légèrement dégradée en février

B après plusieurs mots d’amélioration apparente due, pour Ves-
smt.ipl. h Vnnnlic.ntArm rlj*« moniivï tm Imwtv A/ntM~d sentiel, à l’application des mesures en faveur des jeunes.

Certes . le nombre des demandes d’emploi non satisfaites a peu
évolué par rapport au mois de janvier : Ü a diminué de 2 % en
données brutes et augmenté de 1,8 % séton, la nouvelle série des
données corrigées des variations saisonnières. Mais plusieurs autres
éléments témoignera d’une détérioration réelle de la situation ;
la durée moyenne de chômage des personnes qui ont retrouvé un
emploi en février était de 143 jours contre 141 en janvier et 138
en février 1977 ; le nombre des chômeurs indemnisés par les Assedic
(caisses de chômage complémentaires) qui rétait déjà accru de
24000 entre décembre et janvier a augmenté de 14000 en février
et de 100000 en un an, soit de près de 20% (617000 au lieu de
518 000) ; parmi ces chômeurs, le nombre des bénéficiaires de VoUo-
catlon supplémentaire d’attente (permettant de garantir 90 % du
salaire antérieur) a augmenté de 37 % en un mois et de 422 %
en un an. signe de l’accroissement très sensible des licenciements
pour cause économique; enfin, le nombre des offres d’emploi. dépo-
sées par les enfreprfses au cours du mois n'a jamais été aussi bas :

56 500 au lieu de 73800, ü y a un an (— 23A %). Le stock dés
offres est, en données brutes, inférieur de 15J % à ce qu’a était
en février 1977 et, en données corrigées, de 8b %.

Cette baisse est, certes, en partie conjonctureSe : à Rapproche
des élections, à l’issue particulièrement incertaine, les employeurs
ont hésité à embaucher. Mais sa continuité sur longue période
témoigne aussi de la « mollesse » de Vacttvité économique et de la
réticence des chefs d’entreprise à passer par PAgence pour l’emploi
afin de trouver du personnel.

LE RYTHME DE CROISSANCE
DE LA MASSE MONÉTAIRE
S’EST RALENTI EN 1977

U N très net ralentisse-
ment de la croissance
de la masse monétaire

française a été observé en
1977, avec une augmentation
en moyenne annuelle de
12.2 ‘Te, contre 17,8 % en 1976
et l(k3 S0 en 1976. Ce taux est
le moins élevé qui ait été en-
registré depuis 197a Au cours
de l’année 1977, la progression
de la masse monétaire, obser-
vée «en glissement», d'une
année sur l'autre sur douze
mois, est restée presque cons-
tamment Inférieure à l’objec-
tif de 12.5 Ct fixé, en octobre
1877 par ml Raymond Barré.
Un tel ralentissement fait
suite au très net gonflement
relevé en 1970, où le rvfchmg
de croissance avait même
atteint un tans annuel de
24 % pendant les premiers
mois : le déficit budgétaire si
de l’automne 1975 (plus de 4£

Cmferancn de 13 nasse nvratsta
{en moyenne afflueflaj

le plan de relancé
ï francs) avait été" ^ uv w umucuio uc 1

1 ‘fl liraJ aVUT rta
finance .Par,1 émission massive de boas du Trésor, ce qui avait
donné lieu à une importante création monétaire.

En 1977. l'augmentation des crédits *a»^nls à encadrement
a été maintenue dans la limite de 8 % qui lui avait été assignée
(contre 9 .0 en 1976), tandis que celle, des crédits «désenca-
dres » (avances en devises, crédits & l’exportation et certains
concours a 1 habitat et à l'équipement) atteignait 35 %. A la
fin de 1977, les étoMtesements bancaires avaient constitué dtm-
portantes «économies de crédit» reportables (389 milliards de
franra sur 950 milliards de francs, environ, de crédits à carac-
igre bancaire). A. l'heure actuelle, ces économies sont en pfl-w
detre entièrement utilisées, de sorte qu’au 30 Jute 1978 cer-
taines tensions pourraient se faire jour, rendant plue riftvîcfl*
le respect des normes d’encadrement — R.
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Les débis de paiement :

une aide énorme de l'industrie au commerce

CONSTRUITE AU JAPON

La première usine flottante
Depuis quelques jours, M. Raymond

Barre a entre les mains un rapport explosif

sur le crédit inferentreprises. Né des

réflexions -de la commission Mordacq du
Plan, qui regroupe des industriels, des

commerçants, des banquiers et des hauts

fonctionnaires, il fait le point sur cette

forme c anormale > de crédit que sont les

délais de paiement. Anormale, car elle

pénalise l'industrie, avantage le commerce,

réduit le risque des banques et contrarie

la politique économique du gouvernement.

wL n’est pas acceptable que
\\ g la trésorerie des grandes
M entreprise* soit parfois as-

surée par des petites entreprises,
qu'elles soient sous-traitantes,
fournisseurs, ou clientes. * En
évoquant récemment à iffon le
problème des de paiement,
M. Barre a frappé droit au but.
Non seulement en raison de l'as-
sistance — devant un parterre de

ce genre de propos fait
mouche en. période électorale —
mais aussi panse que tes indus-
triels se plaignent de plus en plus
du système fiançais de paiement

Le principe du règlement dif-
féré existe dans tous les pays
occidentaux, mais c’est en France
que les délais sont les plus
longs : le plus souvent & trois

ou plus. Cette habi-
tude commerciale, profondément
ancrée dans les mestus, fait par-
tie du contrat de vente. Elle est
négociée au même titre que le

prix. or. ce système est un véri-
table crédit Interentreprises.
L’entreprise qui fournit une
fabrication & ses clients leur
consent en wfcna temps des
délais de paiement Le poids de
la routlné en fait un crédit qui
va de sol, la contrainte de la

concurrence, un argument de
vente.
Pour vendre des biens, U faut

ft lâcher » du crédit C’est la

règle du jeu. Nombre d’entre-
prises se sont ainsi créées avec
peu de fonds propres, et en
vivant an départ du crédit four-
nisseur. Et toutes y ont recours.

le fournisseur, banquier de ses clients

Pourtant ce système, qui était

Jugé Indolore en période de crois-

sance forte—U a permis l’essor

des grandes surfaces, — s’est

avec la crise, révélé néfaste. Pour
plusieurs raisons : ce type de
crédit lie les entreprises les unes
aux autres. Or 11 suffit d’une
réduction soudaine des délais de
paiement dans l’une d’elles pour
provoquer aussitôt des crises de
trésorerie en chaîne. Et des fail-

lites en cascade. C’est donc un
crédit s casse-cou ». En outre, 11

est accordé trop facilement, ce
qui rend possible un emballe-
ment de la demande par la
constitution de stocks de spécu-
lation sans besoin véritable. Cela
retarde les effets d’une politique

restrictive et porte atteinte &
l'encadrement du crédit et .à la

politique anti-inflationniste.
Enfin, les conséquences finan-

cières sont énormes. lie four-
nisseur, en suivant la .pratique
commerciale courante, est trans-
formé — malgré lui — en e ban-
quier » de ses clients. Un' ban-
quier e aveugle» car dépourvu

de tout instrument d’analyse
-financière et de surveillance des
risques. C'est dangereux, mais ce

n’est pas tout Pour reconstituer
sa trésorerie, U va escompter
son papier auprès des banques
et supporter des frais financiers,
alors que ce serait le rôle de ses
clients. Ce système met donc le

fournisseur sous la dépendance
de son banquier. Par contre, ce
dernier a la partie belle : il

n’intervient qu’en deuxième ligne

derrière lui, avec un risque réduit

de moitié par la double signai
ture. surtout lorsque l’une d'el-

les jouit d’une assise financière
reconnue.
Four le fournisseur, le résultat

est doublement négatif : en prê-
tant à ses clients, H supporte
le risque financier de l’opération

au Heu et place du banquier.
En acceptant un règlement à
terme de ses ventes, fl se prive
d’argent frais. C’est un véritable

détournement an détriment de
l’Investissement productif. Où va
donc cet argent? Cest toute la

question.

Le crédit inferentreprises

Globalement, ce transfert
financier s'analyse comme une
charge de financement pour les

uns et uni» ressource pour les

autres. Une analyse récente de
la Banque de France, en juin
1977, concluait, lors de la journée
d’étude des centrales de bilans :

c La charge du crédit inter-
entreprisea net, lourde pour les

biens d*équipement, s'atténue
pour les biens intermédiaires et

les biens de consommation, de-
meure pratiquement nulle pour
le commerce de gros et se trans-
forme en ressources pour le com-
merce de détaü.» De là à affir-

mer que l’industrie paie et que
le commerce encaisse, il n'y a
qu’un pas. Une nouvelle étude de
ITNSEE permet de le franchir.
Elle mesure pour la première
fols l’ampleur du phénomène
crédit Interentreprises. Jusqu’Ici

masqué par la présentation de
la comptabilité nationale. Il est
considérable.

En partant des déclarations
fiscales de cinq cent mille entre-
prises (Industrie et commerce),
cette étude chiffre l'encours
clients & 440 milliards — soit

une fols et demie
,

la masse des
crédits bancaires de trésorerie

aux entreprises I — et l’encours
fournisseurs & 320 milliards pour
l’année 1975. Cet écart (1) positif

de 120 milliards se transforme
en écart négatif de 25 milliards
si l’an tient compte des avances
sur travaux des entreprises et de
l’Etat-client (surtout dans 1e

bâtiment et les travaux publics
ou l'équipement).

On Ut dans cette étude : «En
schématisant, le crédit inter-

entreprises apparaît comme un
transfert de 25 mOUards des
secteurs industriels (biens inter-

médiaires et biens de consom-
mation essentiellement) vers les

secteurs commerciaux et de ser-
vices.»

Ce système nuisible pour
l’industrie se perpétue par l’es-

compte commercial. Le rempla-
cer par un crédit acheteur,
c'est-à-dire par un crédit accordé
aux clients, suppose que les ban-
quiers suivent. Rien n’est moins
sûr. Car Us seraient ainsi
conduits à prêter de l'argent à
des clients dont la surface finan-
cière est moins solide, ce qu'lis
refusent. Ils riéquent aussi dans
cette hypothèse de mettre en
mauvaise posture nombre d'en-
treprises qui vivent du crédit de
leurs fournisseurs. En outre, les
banquiers devraiHit modifier
leur stratégie et consentir plus
de crédit aux secteurs placés en
aval de l'économie qu'aux sec-
teurs placés en amant. Non seu-
lement parce que l'Industrie
recèle plus de garanties que je
commerce, Tna.in aussi parce
qu’une telle réforme entraîne-
rait, avec l’encadrement du cré-
dit, nna modification de la
répartition du volume de crédit
entre les différentes banques, et
donc, de leur chiffre d’affaires
respectif. Quant aux grandes
surfaces, elles ont Intérêt au
maintien du système : leur essor
s’est fait en « cassant » les prix
et en C tirant » au TVMnHrnnm <arr

les délais de -paiement qui leur
procurent des marges plus que
substantielles. Elles eut beau jeu
aujourd'hui d’affirmer qu’une
modification *ntrrfni»Bitt une
hausse de leurs prix.
U n’est pas évident non plus

que les PUE aient Intérêt à une
telle refonte. Certes, les sous-
traitants sont les plus pénalisés
par le crédit interentreprises. Ce
quHs supportent de leurs clients
donneurs d’ordre, ils peuvent
difficilement le faire subir à
leurs fournisseurs en raison de
leur petite talUe et de leur place
en amont du processus de pro-
duction. Cependant, les grandes
entreprises, dont l’accès aux cré-
dits désencadrés (prêts à l'expor-
tation. avances en devises, euro-
dollars) est plus facile, ont pu.
durant la crise, faire bénéficier
nombre de PAUL de paiements
plus rapides. Et celles-ci ne
préfèrent-elles pas, en fin de
compte, dépendre de leurs four-
nisseurs plutôt que de leurs ban-

!

quiers ? En période d'encadre-
ment du crédit, le crédit four-
nisseur est une bonne soupape
de sécurité—
Les Intérêts en cause' sont

considérables, et la question, ca-
pitale : est-il économiquement
sain que la charge financière du
crédit Interentreprises repose sur
les firmes qui créent le plus de
valeur ajoutée ? A supposer que
les travaux de la commission
Mordacq débouchent sur des
propositions pratiques de réfor-
me, la tâche ne s'annonce pas
facile.

ANGE GALULA.

(2) ZI naît notamment dos
€ fuites * avec l’extérieur, 1TNSEB
ne possédant pas Les documents
comptables et fiscaux concernant
les entreprises étrangères.

TOKYO. — Paire flotter des
usines & la place des navi-
res qui ne se vendent plus :

voilà peut-être la solution à la

crise des Chantiers navals au
Japon. La société Ishft&wajima-
Harima Heavy Industries Co
(TFm vient ainsi de lancer de
ses docks de Knre. prés d’Hiro-
shima, deux énormes structures
flottantes de 30000 tonnes cha-
cune qui formeront la première
ndnp du monde sur pilotis pour
la pâte A papier.

De notre correspondant

Destinées àla firme brésilienne
Jarifiorestal et agropectuuia, les

structures voguent actuellement,

tirées par deux puissants remor-
queurs, vers l'Amazone, via la
mer de Chine du Sud, l'océan
Indien, le cap de Bonne-Espé-
rance et l’Atlantique. Le -voyage
durera trois mois et reviendra,

selon un responsable de IHX. à
1,7 milliard de yens (34 mil-

Gare aux voitures coréennes
De. notre envoyé spécial

U LSAN. — Une -carrosserie

dessinée en. IibJIb, cinq

places, 7 CV„ 1 300 cm3 :

la Pony, fabriquée en Corée du
Sud par Hyundai Motors, fera

son apparition, au printemps sur

les marchés du Benelux et de
Suisse. Son prix?. 2 000 dollars,

soit environ 10 0ÙO francs CO-
Les Coréens, qui ont développé

ces dernières années leurs ex-

portations à . un rythme vertigi-

neux (42 ’/b -en moyenne 'par an),

sont décidés désormais, é s’atta-

quer au marché mondial de l'au-

tomobile. Leur arrivée, sur la

pointe des pieds, au Salon auto-

mobile de Turin l'année dernière

avait simplement étonné. Leur

participation à ceux de Genève,

en mars, et Bruxelles, en juin, et

la mise en venta de leur modèle
témoignent de leur volonté d’en-

trer sur les marchés de la C.E.E.

Elle commence à faire- sourd lier

les. constructeurs européens, bien

entendu, mats aussi Japonais.

« Mous en sommes à nos

débute, proteste, rassurant,

M. Chun, présidant' de Hyundai

Motors, nous ne voulons prendre

la place, de personne et rjmre

commencerons modestement

avec- quatre mille
.
voitures sur

le marché du Benelux. * L’année

dernière, Hyundai Motors (qui

fait partie du ' groupé du même
nom dans lequel figurent, entra

autres, des chantiers navals et

des entreprises de construction)

a exporté dix mille voitures,' es-

sentiellement au Proche-Orient,

en Afrique et en Amérique du
Sud. L'objectif cette année :

vingt-cinq . mille . unités. Après
l'Europe, Hyundai compte, dès
1979, prendre j)Ièd sur le marché
nord-américain. En 1975, la Co-

rée du Sud n’avait vendu à
l'étranger que trente et une
voitures-.

L’Industrie automobile co-

réenne es
.

trouve, actuellement

dans une '

situation de surcapa-

cité de production, compte tenu

de l’étroitesse du marché local,
-

limité notamment par de lourdes

taxes & rachat : une Pony revient

en Corée même à 5000 dollars,

soit environ 25000 francs. D’oû
ses efforts è l'exportation, forte-

ment encouragés par le gouver-

nement; qui a déclaré qu'en 1981

la Corée du Sud sera parmi les

dix premiers exportateurs de vol- -

tûres du mondai.

Sans commentaire...

Définir le coût réel de l'enfant
(Suite de la page 9.)

En revanche, les prestations
familiales ne devraient-elles pas
devenir un élément du revenu
Imposable?
Ce sont là deux questions aux-

quelles nous n’apportons pas Im-
médiatement de réponse. A l’évi-

dence, la prise en compte des
prestations dans le revenu im-
posable ne pourrait être envisa-
gée que dans le cadre d'un exa-
men complet et d’une négociation
embrassant la compensation des
charges familiales dans sa tota-
lité, et non pas entrevue par
étapes ou par volets, sans pro-
gramme et sans cohérence. Il en
est ainsi, par exemple; du Quo-
tient familial, dont certains sou-
haitent la modification. Une telle

transformation peut-elle être lo-

giquement étudiée en dehors d’un
programme de réforme de la fis-

calité directe et indirecte sans
tenir compte de la vérité des
charges et des ressources fami-
liales et sans avoir comme but
essentiel la création d’une plus
juste solidarité fiscale entre tous
les titulaires de revenus ?
Les valeurs à retenir pour

,
si-

tuer le coût familial de l'enfant,
à l'origine et dans le temps, de-
vront toujours rester en relation
étroite avec la réalité : le mon-
tant des dépenses de consomma-
tion et l’estimation de la «va-
leur ajoutée » exprimée par réfé-
rence & une base salariale objec-
tive. H ne s'agit donc pas de
s’appuyer sur un « minimum
théorique de « pseudo-détresse »

friUnie
doaaiep etdocumente

Numéro de mon

LE RACISME

qui aurait pour effet d'aggraver
des inégalités parce qu'on s'écar-
terait constamment de la vérité.

.Le président de la République
vient de confirmer la création
d'un minimum familial garanti.
Cest au plan du principe un élé-
ment intéressant. Mais pour être
significative et efficace, une telle
référence devrait être fixée à
partir du coût familial de l'en-
fanL

Aussi l’étude du coût familial
de l’enfant est-elle demandée par
rUNÆ depuis longtemps. Elle
souhaite la voir aboutir rapide-
ment, car son résultat permettrait
de négocier à partir d’élémsnfs
objectifs une politique nouvelle
mieux adaptée, cohérente et com-
plète de compensation des char-
ges familiales.

C’est seulement dans la vérité
et dans la logique que peut se
faire une telle compensation, élé-
ment important de la Justice so-
ciale et facteur d’une politique
familiale d’ensemble elle-mime
Intégrée à la politique économi-
que et à la politique sociale.

ROGER BURNEL

Hyundai Motors est le plus

Important constructeur automo-
bile sud-coréen et- la Pony le

premier modèle entièrement fa-

briqué en Corée, le moteur étant

néanmoins construit sous licence

Mitsubishi. La majorité des piè-

ces proviennent de eous-traltants.

Hyundai,- qui compte fabriquer

bienMT un moteur six cylindres,

envisage d’utiliser la technologie

de Ford avec qui II est lié depuis

l’origine par des accords tech-

niques.

La capacité de production

annuelte de l’usine dlilsan

(5 000 ouvriers) s’élève actuelle-

ment. pour le modèle Pony,'

à

56 000 unités. En 1979, elle devra

passer à 100000 unités. 'L'usine

assemble, d’autre part, d e a

camions et des autocars -en coo-

pération avec Ford. Les diri-

geants font état de salaires men-
suels de 200 dollars (environ

1000 francs), sans' compter le

bonus de fin d'année qui 'peut

représenter Jusqu'à quatre mois

de salaire. De jeunes ouvriers de
rusine d’Ulsan affirment qu'en

réalité les salaires varient entra

l'équivalent de 600 et 1000 F.

Malgré tout, il semble, compte
tenu de la production, que le

coût de fabrication d’une Pony
demeure élevé. M. Chun ne tient

pas ft commenter' ce point, mais

dans les milieux automobnes
Japonais on estime que chaque
véhicule revient è près de
3500 dollars (ce qui est, par

conséquent, supérieur au prix

de vente & l’étranger). En fait,

les Japonais savent très bien

de quoi De parlent puisque

vendre è perte pour se tailler

un marché a été, Il y a quelques

années, l’un de leurs procédés

favoris, :

Sans se sentir menacés,
Toyota et Nissan. les . deux
- grands - de la construction

automobile au Japoh/marillestént

quelque nervosité à . voir des.

* Intrus» pénétrer des marchés
où ns sont "Implantés, notam-

ment en Afrique et en Asie. En
ce qui concerne le marché japo-

nais luknême, Ils n’ont cepen-

dant guère de crainte :. la .Pony

ne correspond pas A leurs

normes antlpollution et, quand
bien mima elle y. satisferait,

d'autres — les Européens, par

exemple — ont' fait l'amère

expérience d'un marché japonais.,

(pii ne tait que s’entrouvrir.

L’arrivée des Coréens sur Je

marché automobile International

n’en est pas moins une réalité.

Selon te ministère coréen du

commerce et de (Industrie, entre

1978 et 1981, ‘ las exportations

devraient croître très rapide-

ment : 30 000 unités en 1978,

60000 en 1979, 110000 en 1980

et . 160 000 en 1981. Le modèle

Pony représentera, quelque 80 “/•

de Ces chiffres. Les Coréens ont,

ces dernières armées, prouvé

qu’lia réalisaient leurs prévisions,

parfois même les dépassaient

Gara—
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REPUBLIQUE AlGftBME DEMOCRATIQUE ET POPULAKE

MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE
Pharmacie Centrale Algérienne

AVIS D’APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL

Un avis d'AppeJ d’offres International est lancé pour la fourniture

d’équipements de stockage et de manutention de deux Centres de dis-

tribution. de igoduits'i^annaceutBjues.

. Us soumissionnaires sont invités à présenter une offre pour chacun

des deux lots suivants V
1" Lot — Equipement de stockage.

2* .tut — Matériel de manutention.
'

Le cahier des charges est à retirer avant le 3D antl 1978 à la

Direction Générale dé la Pharmacie Centrale Algérienne, 2, rue Bicftat,

ALGER, contre la somme de 200 DA représentant les frais de reproducSoru

Les offres, selon les formes habituelles; devrait parvenir par voie

postale sous pli cacheté, J'enveloppe extérieure portant la mention :

* Ne pas ouvre: - Appel d’offres équipement de deux Centres de Distri-

bution », à la Direction Générale de la Pharmacie Centrale Algérienne,

Z rue Bïchat, ALGER, avant le 30 juin 1978, le cachet de la poste faisant

fOL

lions de francs environ). L’usine

flottante, d’un coût total s’éle-

vant à O) milliards de yens
milliard de francs) «n’en

sera pas moins meilleur marché
. de 20 % et sera livrée deux ans

plus tôt que si elle avait été

construite ou Brésil », ajoute la

même responsable de usLL

Les deux plates-fonnes, celle de
. l’usina proprement dite, mesu-
rant 230 mètres, et celle de sa
génératrice d'énergie, seront
montées sur pilotis et utilisées

. pour le développement de l’In-

dustrie forestière de la région de
la rivière Jari. à 400 kilomètres

de Belém. L'usina traitera
- 7B0 tonnes de papier par jour.

On se. refuse chez Ishikawajima-
Harfzna à préciser si ce genre de
construction est une source
réelle de profit. H reste que pour
Tm

, qui occupe la seconde place

parmi les Industries lourdes au
. Japon, les « plates-formes Indus-

trielles » sont peut-être une solu-

tion de rechange :
1

les comman-
des de navires (56 millions de
dollars en 1978), soit 37 % des

. ventes annuelles ' de HH, ont
baissé de moitié

Pn-m la construction des

a monstres», comme disent tes

Japonais, les chantiers navals de
Kure, qui emploient quatre mille

trois cents personnes, et font

S
ratiquement vivre une ville de
eux cent trente mille habitants,

auraient été quasiment con-
traints de s’arrêter.

Les Japonais ne sont certes

pas les premiers à se lancer
ritms ce type de construction :

Offshore Power. Bystem aux
' Etats-Unis construit actuelle-

ment une usine nucléaire flot-

tante et, fl y a deux ans, Inter-
national Process Industries de
Grande-Bretagne et Coppee-
Rust de Belgique avalent obtenu

de Pertamlna, la société pétro-
lière Indonésienne, une oom- -

. mande pour des usines flottantes
d'ammoniac. En raison des diffi-

cultés financières du groupe
indonésien, le projet a été aban-
donné Mais ce sont les Japonais
qui ont été le plus vite : les

plates-formes industrielles sentie
grand espoir des chantiers navals

. nippons, qui connaissent actuel-

lement une succession de failli-

tes. Dernièrement. Osaka Daïwa
•RTftinn a déposé son. bilan <85 mil-
lions de dollars de déficit), sol-

vant de peu Shin Yamamoto
Dockyards (100 millions de défi-

cit) et Hrurtilhama Zosen KJK.
(200 mflllons).

Les Japonais valent beaucoup
d’avantages aux « usines sur la

‘ mer » : faible coût du transport
(comparé & celui des exportations
d’usines en pièces détachées) ;

garantie de savoir-faire et de
rapidité pour l’assemblage ; en-

. fin. cœ plates-fonnes ne sont pas
comprises, darw les productions
(navires, plates-formes offshore)

ur lesquelles le gouvernement
ts

vis-à-vis de ses partenaires
étrangers. Les. Japonais se sen-
tent d’autant mieux aimés pour
se lancer dans ce type de pro-
duction qne leurs chantiers na-
rvals fabriquent depuis plusieurs
armées non seulement des ba-
teaux, mais aussi des équipements
industriels : ils peuvent- donc
offrir toute la gamme de techno-
logie requise sans faire trop appel
aux sous-traitants.

Kawasaki Heavy industries et
Sakura Engineering commencent
pour leur part la construction
d’une usine flottante de dessa-
linisation pour l’Arabie Saoudite,
et

,nnmgt«h)ff*»lph»lrirngr Co un
complexe flottant de logements
pour les trois mille ouvriers de
l’Arablan- American OU Co. Pour
1’Arable, ce n’est qu’un début :

le projet le plus ambitieux est
celui d’an aéroport géant (576 ha)
monté sur pilotis dans la baie
d’Osaka. L’Association Japonaise
des chantiers navals a
commencé à construire un mo-
dèle pour des expérimentations.
A quand les cités sous-marines ?

PHILIPPE PONS.
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LES FINANCES PUBLIQUES EN QUESTION
Comment réformer la fiscalité locale? sur les sociétés, impôt injuste BALTE f

L
ES propositions récentes de
M. Fourcade concernant la
rèîorma des fln#nmt“ reforme des finances

locales (le Monde du lô février)
se ramènent à trois dispositions
principales : création d'une taxe
d'habitation remplacée par des
centimes additionnels à l'impôt
air le revenu; réduction des
dépenses de l’Etat et attribution
aux communes des recettes cor-
respondantes.

Ces suggestions appellent un
certain nombre d'observations.

professionnelle d’abord. H est
vrai que des inégalités de taux
résultent de la diversité des
budgets communaux. Mais si

l’on se référé aux statistiques
de la comptabilité publique, on
peut constater que la pression
fiscale par habitant — et donc
également par entreprise dans le

système actuel de répartition des
Impôts communaux — est Infé-
rieure dans les petites communes
à celle des grandes aggloméra-
tions. Cela s’explique par le fait
que les services offerts y sont
moins nombreux.
On doit cependant constater

que. dans les grandes villes, une
part importante des dépenses est

consacrée & des Investissements
et & dés frais de fonctionnement
qui ne sont que la contrepartie
des inconvénients qui résultent
de l'étendue de l’agglomération :

transports en commun, police,
etc. Four les entreprises, les

villes grandes ou moyennes pré-
sentent, en outre, un certain
nombre d'avantages par rapport
aux petites communes. C’est
notamment l’existence à proxi-
mité de leurs installations des
services divers auxquels elles
recourent de plus en plus :

transports en général, télex,

banques, sociétés de gardiennage,
etc, et que recréent d’ailleurs, au
profit des sociétés transplantées,
les promoteurs avisés des grandes
zones industrielles.

Si le taux de la taxe profes-
sionnelle devait être unifié, cela
constituerait un handicap certain
pour les petites communes. Ceci
ne compenserait plus cela. L’uni-
fication an niveau départemen-
tal serait déjà une source de
déséquilibre entre les communes.
'Far ailleurs, dans le souci de
rapprocher l’emploi de l’habitat,
n faut conserver aux communes11 faut conserver aux communes
la liberté de pratiquer une poli-
tique incitative, notamment en
utilisant les possibilités d’exo-utdisant les possibilités d'exo-
nérations temporaires accordées
volontairement en application
de l’article 1473 bis du Code
des impôts, ce dont elles seraient
privées si le produit de la taxe
professionnelle ne leur était plus
accordé.
Enfin, il faut constater — et

cela n'est pss en contradiction
avec ce qui précèd . — que l’ins-

tallation d’activités industrielles
ou artisanales sur le territoire
d’une commune est génératrice
de frais qui viennent en déduc-
tion des ressources nouvelles
apportées : plus grande utilisa-
tion de la voirie, nécessité de
réaliser certaines adductions sup-
plémentaires. etc. S’il est conce-
vable qu’une commune choisisse— dans le cadre d’us effort de
promotion — d’exonérer momen-
tanément les entreprises nouvel-
lement installées, il serait injuste
de faire supporter à long terme
& ses habitants, et sans contre-
partie. les charges qui résulte-
ront de cette installation.
Supprimer & la fols la taxe

professionnelle et la taxe d’ha-
bitation reviendrait, pour cer-
taines communes, à amputer leur
budget de 50 à 70 du produit
de leurs impôts au profit desde leurs impôts au profit des
nouvelles sources de recettes, ce
qui constituerait un changement
très important.

• En ce qui concerne la taxe
d’habitation, il est vrai qu’il est-

choquant de constater que cer-
tains habitants, notamment les

petits retraités, paient plus d’im-
pôt local que d’impôt sim le

revenu. Mais remplacer la taxe
d’habitation par des centimes
additionnels à l’impôt sur le
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revenu, revient à substituer une
Inégalité A une autre.

• En ce qui concerne la taxe
rofesslonnelle d'abord. H est

De plus, cette réforme serait
source de difficultés. Que se pas-
serait-il lorsque l'habitant n'a
pas eon domicile fiscal sur le

territoire de la commune, ce qui
est le cas de toutes les résiden-
ces secondaires ? Et quels méca-
nismes de contrôle et de recher-
che faudrait-il mettre en place ?

Comment s'effectuerait la répar-
tition ? A revenu égal, l'habitant
d’une résidence secondaire paie-
rait-il le même Impôt, quelle que
soit l’importance de sa maison ?

Ou ne paierait-il rien ?

convient que cesse le désengage-

1

ment de l'Etat A l'égard des|

charges qui lui incombent ;

mieux, il faudrait que l’Etat
|

prenne la responsabilité des
« charges Indues » qui pèsent sur
les collectivités locales : voirie,

éducation nationale, santé.

Quels pourraient, dans ces

conditions, être les éléments
d'une réforme des finances lo-

cales?

C> Troisième suggestion de
M. Fourcade, U conviendrait que
l'Etat réduise ses dépenses pour
affecter le produit de ces écono-
mies aux collectivités. La réduc-
tion des dépenses de l’Etat est
toujours difficile. Far contre, il

..— Pour corriger certaines iné-
'

gaiités sociales, les bases d'im-
position correspondant â la taxe
d’habitation devraient être affec-
tées d'un certain coefficient mul-
tiplicateur, en fonction de l’im-

portance de la valeur localitve.

Far contre, des exonérations ou
réductions de la taxe pourraient
Être accordées, sur justification,

à certaines catégories sociales,

dont les retraités, au-dessous d’un
certain niveau de ressources.

L
'IMPOT sur les sociétés est

généralement présenté comme'
un élément do justice fiscale

et comme un Instrument de Justice

Sociale : il ne permet pas seulement

de frapper les bénéfices non distri-

bués qui, sans lui, échapperaient au

fisc; U rat également censé faire

payer les riches > dans la mesure
où les sociétés ont la possibilité de
réunir des moyens financiers consi-

dérables.

Inciter les petites communes
à se regrouper

— La globalisation des dota-
tions préconisées par le rapport
Guichard ne parait pas souhai-
table. surtout si l'on globalise

dotations d'investissement et do-
tations de fonctionnement. Car
le risque est grand que certaines
communes utilisent une part de
leurs dotations au fonctionne-
ment au détriment des investis-
sements. Mais il faudrait déter-
miner — et ceci est un point
essentiel, si l’on veut assurer l’éga-

lité des Français dans le respect
de là diversité des structures
communales — les équipements
minimums par type d’aggloméra-
tion compte tenu à la fois des
besoins de la vie moderne et des
critères de rentabilité des inves-
tissements.

La vie dans une petite com-
mune rurale est, A bien des titres,

plus agréable que la rie dans une
grande cité. Far contre, ses équi-
pements collectifs sont moindres.
Ceci compense cela, mais un mi-
nimum doit être assuré qui cor-
responde aux exigences de la vie

moderne. A partir du moment
où ce cadre minimal serait déter-
miné. il faudrait globaliser les

dotations d’équipements corres-
pondant à ce minimum en lais-
sant les conseils municipaux
libres de choisir les priorités de
réalisation, voire de ne pas réali-
ser ces équipements. Une dota-
tion de fonctionnement pourrait
être attribuée pour les équipe-
ments réalisés. Pour les équipe-
ments excédant ce minimum, les
aides de l’Etat, de la région ou
du département continueraient à
s’appliquer selon le régime ac-
tuel.

et permettrait à la commune,
d’être maltresse de ses aligne- 1

mente, donc de son urbanisme.

— L ne paraît pas souhaita-
ble de laisser aux communes la

liberté de faire varier A leur gré— comme il est projeté — la

grille de répartition entre les

quatre impôts locaux. Il faut, en
effet, assurer une certaine sécu-
rité tant aux habitants qu’aux
entreprises. Par contre, il faut
inciter les petites communes â
se regrouper pour la création de
zones Industrielles ou artisanales
dans le cadre de 5IVOM. Dans
ce cas, la répartition du produit
de la taxe professionnelle entre
les communes serait décidée au
sein du syndicat, sans préjudice
des dépositions de l’article 15 de
la loi du 29 juillet 1975, l’excé-
dent de base a reverser au fond
départemental étant déterminé
par rapport à la somme des habi-
tants des communes membres du
syndicat.

— Le taux maximum de la
taxe locale d’équipement devrait
être relevé et une plus grande
liberté laissée aux communes
pour la détermination de la par-

Or, du point de .vue de la justice

précisément, il faut bien se rendre

compte que l'Imposition de la société

en tant que personne morale est

Illusoire car elle donne nécessaire-

ment lieu à des processus de réper-

cussion sur les personnes physiques.

La cas auquel on pense le plus

volontiers est celui de la réper-

cussion sur les consommateurs avec
rincluslon de l’impôt sur les socié-

tés dans les prix de vente chaque
fols qu’elle est commercialement
possible. Male cette éventualité

n’est pas la seule. La répercussion
peut aussi s'opérer au détriment des
actionnaires si ceux-ci perçoivent

des dividendes inférieurs à ceux
dont Ils pourraient bénéficier en
l'abeance d’imposition, ou des sala-

riés si l’impôt sur les sociétés pèse
sur le niveau ou sur l’évolution de
leurs rémunérations.

Il apparaît, en outre, que l’impôt

sur les sociétés incite au gonflement
des charges d’exploitation par des
procédés licites ou frauduleux, per-

mettent ainsi â des sociétés qui

exercent des activités rentables

d*apparaltre sans bénéfices, voire

déficitaires, sur le plan fiscal. Dans
ce cas, la répercussion s’effectue

d’abord sur les pouvoirs publics

(moindres rentrées fiscales) puis, à

plus au moins long terme, sur

d’autres contribuables avec la créa-

tion d’impôts nouveaux ou [‘aug-

mentation d’impôts existants lors-

qu’il faut faire face A de nouvelles

dépenses.

envisagées en tant que salariés,

consommateurs, ou copropriétaires

de sociétés. Une exigence élémen-

taire de Justice fiscale commande

alors de chercher A savoir comment
la charge de l'impôt sur les socié-

tés se répartit entre l’ensemble des

ménagea classés par tranches de

revenus ou par catégories sodo-
protesslonnelles. Mais la société

constitue entre le frac et les contri-

buables réels un écran tel que ni

tes analyses théoriques ni les

recherches empiriques ne sont en
mesure d’apporter une réponse satis-

faisante A ce problème essentiel

Or, dans la mesure oû l’impôt eur

Ibs sociétés donne lieu i des pro-

cessus de répercussion divers et

imprévisibles, )a répartition de sa

charge entre l’ensemble des contri-

buables est complètement arbitraire.

Il apparaît aforcr comme un Impôt

plus injuste encore que l'Impôt eur

la dépense, pourtant fort décrié à

cet égard, dans la mesure où son
degré de répercussion eur les prix

varie selon les biens et services

rendus, mais en fonction de consi-

dérations totalement étrangères à
leur degré de nécessité. Il peut pesar

sur les prix de vente de certains

biens de consommation courante et

ns pas pouvoir être répercuté du
tout sur tes prix de vente de cer-

taine produits de luxe.

Une autre injustice flagrante tient

aux conditions effectives d'applica-

tion du fameux avoir fiscal; crédit

d'impôt octroyé par certaines légis-

lations eux actionnaires et déduit de .

leur impôt sur 1e revenu des person-

nes physiques pour les dédomma-
ger de fa partie de l'Impôt acquittée

par lès -sociétés- sur les bénéfices

qu’elles distribuent La logique de
cette disposition Implique, Man
entendu, que l’impôt sur las socié-

tés ne soit pas répercuté ailleurs

que sur les actionnaires, il n'est

donc guère besoin d'insister sûr

l'Injustice engendrée par l'avoir fis-

cal lorsqu’il représente une fraction

d'un Impôt eur tes sociétés qui a pu
être répercuté sur des salariés ou
sur des consommateurs. .

.

Ainsi, et sans même parier de
t’ampleur de févasion et de la

fraude, l'opinion publique esft-ejle

victime., d’une mystification fiscale

particuliérement grave lorsqu'on fui

laisse .. croire que l'impôt sur tes

sociétés est un Impôt supporté par
des contribuables riches.

Chiant aux revendications pour- un»
augmentation de cet Impôt, ne toin-

bent-etlra pas dans le piège dénoncé
par F. Lundberg lorsqu'il écrit (J) :

- Le code fiscal, tel qull est rédigé,

a tout fuir d'un fusil chargé, pointé

vers fa riche et repaient; mais c’est

un fusil truqué; lorsque fa citoyen

ordinaire presse de bon cœur sur

la détente, c'est lui qui reçoit la

balle I Car le véritable canon de
rame, comme dans un fantastique

film d’espionnage, est braqué sur

le tireur. »

ALAIN EUZÊBY,
'maUro-aastitont

A la faculté dessolenca économiques
de Grenoble.

(Z) Les Biches et les Super-Biches,
Stock, iOB9, 333 p.
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La construction politiquedel'Europe>

de Charles ZORGB1BE
Une véritable

fiction Historique et descriptif,
l’ouvrage de Charles Zorg-
bibe. agrégé de droit

ticipation des promoteurs et lo-
tisseurs. Afin de freiner la spé-

— L’Etat devrait prendre en
charge les voies nationales, dé-
partementales et communales, A
l’exception des chemins ruraux.
En effet, le développement de la

circulation est tel que la distinc-
tion classique ne s’impose plus.
Il y a un seul réseau de commu-
nications. Par contre, il faudrait
déclasser les voies nationales et
départementales à l’Intérieur des
agglomérations, ce qui constitue-
rait une certaine contrepartie au
reclassement des voies externes

tisseurs. Afin de freiner la spé-
culation foncière et Immobilière,

1

le bilan financier des opérations
de promotion devrait être com- 1

munique à la commune et des
taxes prévues au bénéfice des i

communes au-delà d’un certain

,

niveau de profit.
!

En résumé, la réforme des fi-

nances locales passe non seule- I

ment par la réforme des moda-
lités de l’imposition au bénéfice
des communes, mais aussi par un
arrêt du désengagement de
l’Etat efc. mieux encore, par la

prise en charge par l'Etat des
dépenses qui lui Incombent. Il

faut, à notre sens, que toute ré-
forme soit inspirée en. outre par
le souci de rechercher les condi-
tions de l’égalité des Français
dans le respect de la diversité de i

leur cadre de vie et des structures
|

communales.

PIERRE GIRAULT,
maire-adjoint de Chatenay

{Yveline»}.

Même lorsque l'impôt sur [es

sociétés r» peut faire l’objet d'au-

cune répercussion â court terme, Il

affect» ('autofinancement de la firme

et, par conséquent, sa capacité

concurrentielle. Ceci peut alors se
traduire par des prix de revient et

de vent» plus élevés (répercussion

sur les consommateurs). p3T. des
compressions de salaires ou de per-

sonnel (répercussion sur les sala-

riés), ou nécessiter des aides de
l’Etat (répercussion sur l'ensemble

des contribuables), ou encore engen-
drer une baisse du cours ou de la

valeur réelle des actions (répercus-

sion sur Tes actionnaires).

L'impôt sur les sociétés est fina-

lement répercuté sur les ménages
par différents biais. La fiscalité sup-

portée par la société en tant que
personne morale apparaît donc
comme une véritable fiction, car

l'impôt retombe toujours sur des
personnes physiques, qu'elles soient

-L JL bibe, agrégé de droit
public, professeur aux univer-
sités de Pazis-Sud et de la Saine,
nous conduit des origines de
l'idée européenne, dans une
brève introduction, aux difficiles

années 70. au moment où les

Etats-Unis se demandent s'ils ne
doivent pas préférer à l’union
européenne l'entente ou dumoins
l’accoxâ avec lTfJt&S. Tout
indique — et le dernier chapitre
de M. Zoxgblbe est révélateur &
cet égard — que M. Kissinger
avait choisi, mais l’histoire, eu
ouvrant à M. Carter la porte de
la Maison Blanche, a -différé la
réponse.

L’essentiel de l'ouvrage est
consacré, d'une part, aux «frois
âges * de l’Europe politique
depuis la guerre mondiale, celui
« des chantiers ». celui « des
controverses » et celui « des
relances », et, de l'autre, aux
structures de l'Europe politique
aujourd’hui La clarté, la pré-
cision, la concision et surtout
l’honnêteté caractérisent oe petit

livre. Si la construction euro-
péenne suscite beaucoup de scep-
ticisme et d’ironie, die' soulève
pourtant .toujours, paradoxale-
ment, lès passions. Barra sont
ceux qui n’adoptent pas le ton
du réquisitoire ou du plaidoyer.
M. Zorgbibe est une exception :

il se borne à faire comprendre
ce qu’il connaît. Remarquons
qu’il ne réduit pas l’Europe à
celle des Neuf et que, dans un
chapitre sur «

.
le système démo-

cratique » européen, fl fait un
sort an Conseil de l'Europe, trop
méconnu, et surtout A la Cour
e urop éenne des droite de
l'homme, établie en son
sein. — M. D.

* POT, ira pages, 4» y.

L'EUROPE,
QUEL DESTIN ?

de Fiançais VISINE

Depuis des lustres, MlFran-

g
is VLdne tâche de lire dans
i entrailles de l'Europe. Son

Un moyen de relancer l'économie mondiale
les entrailles de l’Europe. Son
A-B.C. de l’Europe, en huit
volumes, fut la première en-
cyclopédie à l’usage- de tous
sur le sujet Dans oe nouvel

(Suite de la page 9.1 treprise et de les amener A
investir.

Pourquoi rien n’a-t-il été fait
dans ce sens ? Parce que les

chefs d’entreprise, qui, en éco-
nomie de marché, sont les res-
ponsables des investissements
nouveaux, hésitent & s'engager
tant qu'ils ne sont pas certains
que leurs produits trouveront
preneur. Pour les inciter à une
telle initiative, il convient de
créer un climat de confiance qui
les convaincra que leurs produits
seront exportés ou consommés
dans leur pays. En d’autres ter-
mes. U faut promouvoir une
demande effective dont le but
sera de rassurer les chefs d'en-

Cette demande, en dehors des
mesures qui doivent être prises
dans le cadre national, devrait
provenir surtout de l'extérieur,

particulièrement des pays en
voie de développement et des
nations socialistes qui se trouvent
en phase de développement.
Tous ces pays, qui ont un grand
besoin de biens d'équipement
pour accélérer leur développe-
ment économique et social ne
disposent cependant pas des
moyens financiers de ss les pro-
curer. n faut donc créer des
mécanismes susceptibles de pou-
voir combler cette lacune.

ment servirait en dernière ana-
lyse les pays créanciers : le prêt
annuel supplémentaire de 25 mil-
liards de dollars serait absorbé
presque totalement par )e ser-
vice des anciennes dettes (qui
est de l'ordre de 20 milliards de
dollars pour une dette totale de
plus de 210 milliards de dollars).
Ce qu'il faut, c'est suspendre

pendant cinq années le rembour-
sement des anciennes dettes,
pour que le produit des nouveaux
emprunts soit utilisé au dévelop-
pement des pays bénéficiaires.
Après la cinquième année, le
service des anciennes dettes de-
vra être repris, mais A des condi-
tions de faveur, simples et géné-
reuses.

45 milliards de dollars
pour « mobiliser lcr relance

Des prêts avantageux
Pour atteindre cra objectifs, on

a besoin d’un financement per-
mettant la réalisation d'investis-
sements Importants et productifs
dans tous les pays, particulière-
ment ceux du tiers-monde, capa-
bies de relancer l'activité
économique dans les pays indus-
trialisés, Le financement de ce
programme doit être basé sur
deux procédures interdépendan-
tes et étroitement liées. Aucune
de ces deux procédures ne peut
atteindre ses objectifs, sans l’ap-
plication simultanée de l'autre.

• La première consiste en
l’octroi aux pays en voie de
développement, de prête A des
conditions favorables, au cours
d’une période de cinq années. Le
montant de ces prêta serait de
l’ordre de 25 milliards de dollars
par an, soit 0,5 % du PUR. des
douze pays industrialisés.
L’« opérateur s pourrait être une
institution internationale — pro-
bablement la Banque mondiale —
et les conditions suffisamment
avantageuses pour intéresser les

emprunteurs :

— Amortissement des prêts en
quinze ans, avec une période de
grâce de cinq ans ;— Prêts libres d’intérêt au
cours des cinq premières années ;— Un taux d'intérêt de 5.ft de

la sixième à la quinzième année.
Le coût du financement durant

la première période de cinq ans
(phase sans Intérêt) serait de
1.75 milliard de dollars par an,
avec un loyer usuel de l'argent
d'environ 7 %, comme c’est le cas
actuellement sur le marché des
eurodevises. Coût apparemment
Insignifiant eu égard aux
dépenses engagées, faute d'acti-
vité suffisante, pour le soutien
des chômeurs (25 milliards de
dollars par an). Durant les dix
années suivantes. le coût annuel
des prête serait de l’ordre de

Cet allégement du service des
anciennes dettes pourrait être
accompagné par un engagement
des pays débiteurs d'utiliser
l’équivalent du montant dû, du
service. A la passation de nou-
velles commandes de biens
d'équipement aux pays créan-
ciers

500 millions de dollars par an
(différence entre le taux d'inté-
rêt pratiqué de 5 Te et 2e taux
de l’argent emprunté ; 7 Ce).

L’aide ainsi accordée serait
liée i le prêt octroyé par le pays
donneur devrait être converti en
biens d'équipement et en servi-
ces. avec obligation d’achat dans
le pays qui octroie le prêt. Ce
mode de financement contribue-
rait ainsi A la relance de l’acti-
vité économique du pays Indus-
trialisé.

0 La deuxième procédure à
mettre en œuvre consisterait en
un financement supplémentaire
provenant de l'allégement du
ssrvice des anciennes dettes. Car

Au total une double demande
effective serait créée, dans les
pays Industrialisés, pour l’achat
de biens d’équipement et de ser-
vices. La première résulterait
d'une utilisation de prêts par les
pays du tiers-monde A des condi-
tions favorables; la deuxième
proviendrait du montant des
ressources obtenues par le report
A cinq ans, du service des an-
ciennes dettes. En plus, si nous
tenons compte de l'effet du
multiplicateur, le développement
des pays du tiers-monde ne man-
querait pas de susciter. & l’inté-
rieur de chacun des paya, un
nouveau pouvoir d'achat utilisa-
ble en produite de consommation
courante, donc favorable à de
nouvelles demandes de marchan-
dises et de biens durables, dont
les pays Industrialisés seraient
appelés â bénéficier. Cette dou-
ble procédure est la seule capa-
ble de mettre en confiance les
chefs d'entreprise et de les en-
courager & faire de nouveaux in-
vestissements, permettant à l’éco-
nomie internationale de sortir
de l'impasse actuelle.

4$ milliards de dollars par an.
qui se dirigerait vers les pays
Industrialiste pour l’achat de
biens d'équipement et de servi-
ces. Ce financement constituerait
g le mobilisateur de la relance ».

de l’activité économique dans les
pays industrialisés. La survie du
capitalisme dépend du secours
apporté au tiers-monde, a dé-
faut, tous les pays s'achemine-
ront Inexorablement vers une
crise très grava

ouvrage, préfacé par M. Gas-
ton Thorn, l'auteur remonte
le temps des toutes dernières
années (de la guerre froide &
la détente) pour noter les
événements marquants qu’au-
cun «honnête homme» ne
devrait oublier. La deuxième
partie est consacrée au «Des-
tin de l’Europe a, m. Vlsine
s'efforçant de tirer les leçons
d’Helsinki avant de faire ré-
fléchir sur les objectifs de
l’Union soviétique, les préoc-.
capotions des Etats-Unis et
les défis lancés A l’Europe
qui, selon lui «doit s’organi-
ser autour d'un concept huma-
niste en essayant de projeter
par son exemple rtmma-
nlsme à l’échelon de la pla-
nète». Four François Vlsine,
cette vocation doit contribuer
A substituer & la notion rela-
tive d’« indépendance » celle,
beaucoup plus vraie. d’« inter-
dépendance des peuples».

ÀN6ELOS ANGELOPOULOS.

* Editrice Hasard (Italie).
Diffusion Librairie européenne,

111 L<>L Bruxelles,
220 p„ £Ô5 FJ3.

(PUBLICITE;'

IMPORTANTE FABRIQUE DE CHEMISES DE SUISSE
cherdie partenaire à- qui remettre fa licence d'un article de
marque dont le succès a été exceptionnel en Suisse et dent
d'antres pays d'Europe.

tA LICENCE COMPREND

— /es droits de fabrication et de distribution de fartide
en question, protégé per un «rtificot d'utilité ;— ie droit d'utilisation d'une marque déposée au niveau
international ; .

— /fl droit d'utiliser en exclusivité un tissa de tout premier
choix;

— le droit de disposer de tout îe savoir-faire technique et
des expériences de marketing«

si l’opération se limitait à la
première procédure, le finance-

De leur côté, les pays en voie
de développement disposeraient,
au cours des cinq prochaines an-
nées, d’une somme totale de

Qas centres de production pourront être procures anx entreprise*

terorrUante.*
d’ateliers ou dont les ateliers, ont une capacité

Les Intéressés sérieux, en mesure de fournir la preave de leurs-
disponibilités, sont priés de. s’adresser sous chiffre 6UM h :

PUBUCITA5, Service International, CH -80» Zurich.
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RADIO-TÉLÉVISION

»

VU

HAUTE CONFECTION
Voyons, calculons, combien de

séries' américaines pendant ce
•wofc-oncf ? Une demi-douzaine,
près de six heures d'antenne.
De tous las pays du Marché
commun, la France est celut qui
en Importa te plus ffj. C’est
regrettable, on la sait, on Fa dit,

on Fa répété à Fami, on ns va
pas recommencer. C'est comme
ça. Reste i se demander pour-
quoi. Très simple : parcs qu’elles
ne coûtent pas char et qu'elles
sont très populaires.

Question corollaire : d'où vient

Flndênlable succès, auprès des
faunes en particulier, de ces
produits bon marché tous taillés

sur le même modèle ? A un
secret de fabrication mis au
point par les studios hollywoo-
diens. Il tient en un mot: te

scénario. H exige une histoire à
ressort, menée t un train (Ten-

ter, sens un temps mort, ponc-
tuée toutes les quatre-vingt-dix

secondes de' rebondissements al

de retournements divers. Et
vécue par un héros, un acteur

inconnu bientôt célèbre, dont les

particularités très accentuées,

Immédiatement reconnaissables,
frappent et retiennent (attention.

Exactement le contraire de os.

qu’on tait Ici. C’était frappant
samedi soir. Entra David Bfr-'

ney (SerplGo), sur TF 7, et

Simone Slgnoret (Madame le

Juge), sur A 2, pas un trait

commun. Chez nous c’est du
solide, du cher, du cousu main,
une affiche 'prestigieuse, un per-
sonnage, celui de Slgnoret, très

touillé, une Intrigue assez sta-

tique, des dialogues bien écrits,

.

admirablement louée. On applau-
dissait, on avait lq tempe. Cela

traînait par moments, cela pié-

tinait, à (Imago des gendarmes
massés sous las fenêtres de ce
veilleur de nuit Innooent du vol

dont II est accusé et barricadé

chez lui avec ses entants et son
fusil. Dana le genre policier, un
article excluait, made in Parte.

Un peu plus tard, sur (autre

chaîne, on démarrait an trombe,

bousculés, pria au piège dune
aventure de confection, brutale,

vulgaire, menée au plus vite, au

plus près, i coups de tau, 6
coups de poing, par un me en
Jean, barbu, sensible et sympa-
thique, nous a-t-ll semblé. On
rien /uraratt pas, emporté qu'on

était,, malgré sol, au rythme

d’une action . frénétique, régu-

lièrement Interrompue aux Etats-

Unis, rappelôna-iè, sans rupture

de ton par des spots publici-

taires volontiers explosifs. Entra

cea deux productions il y a tout

ce qui sépare un gale de
(Opéra d’une attraction de foire.

CLAUDE SAURAUTE.

(1) News Of ths World, décem-
bre 1877.

ak;

LUNDI 27 MARS

“CHAINE 1 : TF 1

18 h. 25, Pour les pétits; 18 h. 30, LTleanx
-enfants; 18 h. 55. Feuilleton. : Le renard à
l'anneau d’or todiD -, 19 b. 10. Le tournant
d'une vie : Jacqueline Auriol ; 19 h. 43, Eh bien,
raconte ! 20 h- Journal ;

20 h. 30, FILM : F COMME FUNT, de G. Dou-
blas (1967). avec J. Coburu. LJ. Cobb. J. Haie,
A. Dnggan. A. Lee, H. Landy, T. Ames (redifj.

Un agent secret lutte contre une argani-
sation. de femmes qui a enlevé le président
des Etats-Unis pour Ut remplacer par un
sosie.

.Suite de Notre Homme Flint, dans le même
style parodique. Hvmoar, extravagance et la

charme viril de James Gobttm.

Pour tout savoir sur

les règles du jeu politique,

lisez ECHEC AU ROI
de Maurice Duverger

Albin Michel

Dans toutes les librairies 35F.

22 h. 30, Magazine : Questionnaire.

. Notre coOdboratcur Maurice Dmartrer parta
du nouveau visage politique de la France
après las Sections.

CHAINE I! : A 2

18 h. 25, Dessins animés ; 18 b. 40, C’est la
vie -, 18 h. 55. Jeu : Des chiffres et des lettres ;

10 h. 20, Aventures : Crète. Ile des dieux t

19 h. 45, Jeu ; Les six fours d’Antenne 2 ; 20 11.

Journal;

20 h. 30, Jeu : La tète et les ïambes : 21 h. 35,
Feuilleton : Mania Rosa ou la farce du destin ;

22 h. 25, Chefs-d'œuvre en péril: Les abbayes
de Provence ; 22 h. 55. Journal.

CHAINE III : FR 3
18 h. 35, Pour les jeunes ; 19 h. 5. Benjamin

Franklin, citoyen des deux mondes ; 19 h. 30,
Chroniques de France ; Le poète Gnillevic et
Madame de Sévigné ; 19 h. 40. Tribune libre :

Jean-François Lyotard : 20 L, Les feux.

20 h. 30, FILM (cinéma public! : LE GITAN,
de J. Giovanni (1975), avec A Delon. P. Meu-
rtsse, A- Girardot R.- Salvatort B. Giraudeau.
M. Barrier.

Un gitan en lutte contre la société Fut
fait -bandit Poursuivi par la police. O se
retrouve constamment dans les endroits où
se cacha ira truand, ttd-mènta recherché.

Tous les pondis de la Série notre fran-
çaise accumulés, non sans naïveté, par un
auteur-réalisateur qui vaut s’élever en défen-
seur du peuple gitan.

.

22 h. 10. Journal.

FRANCE-CULTURE
7 II 2, Poésie anse j. Estager (I U L. U h. Ù et

23 fa. 50) ; 7 h. 5. Matinales ; 8 b- Les chemina de
la connaissance : L'apprentissage da capitalisme, par
B. Auguet ; à 8 h. 32. L'imaglum dans la «té. par
M.-H. Praisse ; 8 b. 80, Echec an busrd ; 9 h. 7, Les
lundis de l'histoire s l/butoriographle médiévale ;

10 h. 45, Le teste et la marge: Il fa. 2, Evénement
musinas ; U b_ 8. Fart] prie ; 12 b. 43. Panorama ;

13 b. 30. Eveil à 1a magique ; 14 h. 3, On Une, des
voix : « le Monde Indigo », ÛTL Parmelln ; 14 h. 43,

L'invité du lundi™ Hervé Fischer ; 16 h. 25, L’heure
midi est ; 17 h. 15. Lee Francis S’interrogent ; 17 h. 32,

£a musique de par J.-L. Cavalier et O. Lattgrat;
18 h. 30, FeuXUeteai : r la Balne du Sabbat ». de
Q. Leroux: 19 ta. as, présence des axta:

20 fa» a le Crocodile on Ttautes les aalréas se
solvent et M ressemblant », da B.-O. Carpelan, traÊL

J. Pernandes, avec J. Mauolalr, T. Obelton, P. Constant.
L Iicmerder, J.-J. Steen, réel B. Cramer; 21 lu

’ L'autre soéna ou les vivants et les dieux : « Royaumes
de l'ambre et terres d» lumière *» per M Casennvu
et C. Mettra ; 23 b. 30, Nuits magnétiques : à .22 ta. 35.

Biographie : Agnès- Vania.

FRANCE-MUSfQUE
7 fa. 2, Quotidien musique; 9 h. 2, la matin des

muaiclans ; L'école de Vienne; A 10 h. 30, Musique
en vie ; 13 lu Chassons ; 12 h. 40, Jaxs classique ;

.13 h. 15, Stéréo service: 14 lu Dlvertlmento
Comtes, du Pny ; 14 b- 30. Triptyque— prélude : Jene-
iprin

,
uosart, Haydn. Beethoven. Mehul, Ravel r

13 h 32. Portrait «Tnn mualden français : François
Bayle ; 17 lu PostJude : Debussy. Satie; MUhaud ;

18 h. 2, Musiques magasine ; 18 lu J*1* tlma 19 ta. 45.

Concoure international da guitare ;

'

20 lu Lee grandes voix: 20 ta. 30, Concert de
rOrchestro de Paris, dlr. W. Oowlekl, avec L Pertmenu :

«Knaeany» (Hllar). création à Paris, «Concerto n« 1

pour violon » (Chottakovltch), a Symphonie n» 9.

Nouveau Blonde » (Dvorak) : 22 b. 30. Franco-Muaique
la ntüt— Nulte sans voix: 23 lu Itinéraire de Parla

à Jérusalem : Sahocnberg, musique Judéo-espagnole,
Brahms. Dnpszo : 0 h. 3, Nuits sans voix ; Palratrina,

Rebel, Liszt, Ohana.

MARDI 28 MARS

CHAINE I : TF 1

12 èl 15, Jeu : Réponse & tout; 12 h. 30, Midi
première ; 13 lx, Journal ; 13 h. 45. Restez donc
avec nous ; 15 h. 30, Feuilleton : Les aventures de
Pinocchlo, de L. Comenclni (dernier épisode,
rodiff.J ; 18 h, A la bonne heure ; 18 h. 25, Pour
les petits ; 18 h. 30, LTle aux enfants * 18 h. 55,
Feuilleton : Le renard & l’anneau d'or (rediffj :

19 h. 15. Une minute pour les femmes; 19 h. 40.

Eh bien™ raconte 1 20 h.. Journal ;

20 h. 30, Histoire des trains t Les trains
d'Afrique, de D. Costelle. réaL J. Cathala.

Abidjan - Ouagadougou, sur une plate-
forme ou accroupi au milieu des ballots de
marchandises !

21 h. 20, Variétés : Gloria Gaynor t 21 h. 45.

Le livre du mois, de J. Feraiot et Ch. Collange.
Arec Aimes M. Grégoire (pour ta Planche

de salut) : S. Destorpes fpour Quand Napo-
léon mitait trembler lToropeJ ; M. Parrain
fpour Songes et mensonges «Ta nucléaire//
MU. J. Besancon fpour aimer de Gaulle/ ;
G. Conchon (pour Enquête sur un juge
assassiné/ ; R. Barjaoel (pour l’Esprit. est
lacenuuJ ; J.-F. Bâtd (pour Contre le poli-
tique professionnelle/ : O. Todd tpour le Fait
féminin/.

23 h. 5, Journal.

CHAINE II : A 2
13 h. 35. Magazine régional : 13 h. 50. Feuil-

leton : L’éloignement , 14 h. 3. Aujourd'hui,

madame 1 15 h.. Documentaire : Musique, méde-
cine de l’Ame, d'E. Lévy (reprise de l'émission
du 22 mars) : 15 h. 55. Aujourd’hui magazine :

17 h. 55. Fenêtre sur™ Tacupuncture, un espoir
pour les sourds t 18 h. 25. Dessins animés :

18 h. 40. C’est la vie ; 18 h. 55, Jeu : Des chiffres
et des lettres » 19 h. 45. Jeu : Les six loues
d’Astexme 2; 20 h.. Journal;

20 h. 35. Les dossiers de l’écran, téléfilm :

1788, écrit par J.-D. de La Rochefoucauld et
M. Failevic. réaL M. Failevic. avec R. Camoin.
F. Maubert, O. Plcq. B. Bonnadieu.

La trie d’une communauté rurale an mo-
ment des cahiers de doléances.

Vers 22 tu Débat: Le monde paysan avant
la Révolution _ __ ,Avec Aras. P. Goubsrt, professeur à la

Sorbonne : Y.-BS. Berce, mettre de conférences
A Vuataeretté de Limoges (auteur de Oro-

3
oenta et nu-pieds] ; CL Maxavric. professeur
(université de Rouen : J. Taiard. profes-

seur d'histoire d Paris-TV : Mme FL Gos-
Chter. professeur ê Parie-YIl.

23 h. 30. Journal

CHAINE (Il : FR 3
18 h. 35, Pour les Jeunes; 1» h. 5. Emissions
lonales; 19 h. 40. Tribune libre: L’Institut

Ique t 20 lu Les leux.

20 h. 30. FILM : LE TERRITOIRE DES
AUTRES, de F. Bel G. Vienne. M. Fano et
G. Lecompte (1970).

La vie des animaux sauvages tTFurope dans
les régions où Os se sont retirés après avoir
été chassés de leurs territoires naturels.
Un documentaire d’une conception origi-

nale. techniquement excellent.

21 h. 55. Journal ; 22 h. 15. Magazine : Réus-
rite : Les fixations Salomon. -

FRANCE-CULTURE
7 ta. 2. Poésie avec Jacques Estagar (à 14 tu

19 ta. 33 et 23 h. 30): 7 b. 3, Uatloalaa : 8 tu
Lee chemins de la connaissance : [/apprentissage
de capitalisme ; A 8 h 32, L'Imaginaire dans la cité ;

8 ta. 30. la face cachée dn ciel : 9 h. 7. La matinée
des autre» : lea tziganes ; 10 h. 43. Etranger mon
ami; 11 h. 2, La munique de filma, par J.-L. Cavalier
et O. Lafignfe ; 12 h. Si, Parti prie : 12 h. 43. Panorama ;

13 h. 30, Libre parcoure varlétéa ; 14 h. S, Un
livre, da voix : « la Bâtants da l'été », de Robert
Sabatier ; 14 h. 43. Apréa-mldl da France-Cultnze,.
Géométrie variable : La langues qui ne doivent
pas mourir : 18 h. Match : 16 b- 25. Ne quittes pas
récoute : 17 b. 13. La Français «interrogent ; 17 h. 30.
la musique de Aime : 18 h. 30, Feuilleton : «la Betnc
du Sabbat », de Q Leroux I 19 b 23, sciences ;

20 b. Dialogues : L'homme libre et la mer,
avec Alain Bombard et Vvaa Laprairle: 21 b. 13.

Muaiqua de notre tempe ; 22 n. 30, Nuits magnétiques ,

A 22 b. 35. L’Ame démultipliée : portrait de Mme SeTerta
Tntsoa. par D. Germain Thomas ; 23 h. 33. Musique
et lectures.

AVANT-PREMIERE

FRANCE-MUSIQUE
T Et. X, Quotidien musique ; t h. t La matin da

marie]ans— Auprès de l'éeole de Vienne : Berg.
Hcnit : à 10 b. 30, Musique an vm ; 12 ta. Chansons :

Frontières ; 12 ta. 40. Jaxs olaalque : Cbeck Webb :

13 b. 13, Stéréo service ; 14 b, Dlvertlmento :

Milloeker, HL Sandaner, W. Bnsbrener. J. Lancer.
R. stolz : 14 b. 30, Triptyque— Prélude : Arloatt,
Vivaldi, Leolair. Qemlnianl Rebel. Farce!! : U ta. 82,

Mnslqna âteatrefata, en Suède : J. -H Roman,
J.-A. Scbalbe : 17 II. Fœtlude : Harndel. <Hoak;
18 b. 2, Muaiqua mxgutne ; 19 h.. Jus Urne : U ta. 45.

La compaslteura s*av«dcmr pu vingt ans : Saint-
Bains. Brittan :

20 ta. 30. Cycle (Targus 1077-1978. Bn direct de
l’église da Blanc» - Manteaux, avec F. Rlaunar,
J.-B. Courtois. C. Bavé : « Fantaisie en fa mineur,
S 394 » (Maurt; : « Elévation » (M. ahlnosha) ;

« Fantaisie en fa mineur, K 808 » (Mozart) ; « Msné,
TtaeoeL ;Pbar«e » (A. Louvier) : « Prélude et triple
fugue en ml bémol majeur BWV 332 * (JA Bach);
23 b. 15, Fninse-Muaiqtia m nnlt_ Nouveaux talents,
premiers sillons : Brahma. Roaalnl ; 0 b. S. Itinéraire
de PM» h Jérusalem : Schubert, Schumann. Berg;
1 h. .Nuits sans voix : S. Reich. M. BedolH.

BMM
avecmm FAHM

«Je HÉaüe me ifflérer

des règles du documentaire»

Les « Dossiers de l’écran »

sont consacrés mardi 28 mare,
sur Antenne 2, au mande pay-
san avant la Révolution; Le
débat sera introduit par un
film de Manrice Failevic.

« 1788 », chronique de Ut vie.

villageoise il y a prés de deux
siècles (« le Kfonde » daté
28-27 mars 1978). .

Noua riavons pas voulu nous livrer

è une reconstitution historique, dit

Maurice Failevic. Nous rien avions

eTailleuts pas les moyens. Nous
n'avons pas trouvé d'études sur

la vie. quotidienne 6 la camp&ne.
. Las tableaux d’époque étalant too-

jouia enfolhrés, n rfy avait pas au
dhc-hultlème siècle Féquivalent d'an

Callot Dans la littérature, on pense
évidemment à Resta, mais, li aussi,

c’est du reportage un peu arrangé

pour les Parisiens. Il riêtalt donc
pas question pour nous de faire

comme si nous étions en 1788,

mec une caméra en plus. Uo
témoin contemporain riaurait pas

eu la même regard. Il ne se serait

pas Intéressé aux mêmes choses.

n aurait certa/nemanf parlé de le

Grande Peur, qui était la fait divers

Je plus marquant, maie qui ria pas
été un élément moteur de (histoire.

On nous a reproché de ne pas
montrer * des ivrognes, alors qrill

y en avait un grand nombre
sur le plan de rhlstolre, pour nous,

Us riont aucune Importance.

Le fait que nous pe soyons pas
partis de faits précis nous a. aidés

à échapper A la simple anecdote
historique. L’histoire que - noua
avons écrite exprime la vision de
gens qui vivent deux cents ans plus

tard et qui tentant d’utiliser toute la

réflexion dont cette période a été

(objet De plus, plutôt que d’essayer

de retrouver une réaifté passé», nous

nous sommes servis de ce qui

pouvait rester comme traces dans

la paysannerie actuelle.

Nous avons voulu raconter aux
paysans riaufourd’hul lear propre

histoire, leur montrer «foù Ils vien-

nent.

Notre- Intention riétait pas de nous]
servir de. rhlstolre pour traiter de
problèmes contemporains. L’Idée de
départ, c'était simplement de
décrire une petite communauté
rurale au moment dee cahiers de
doléances, qui nous semblait on
moment dramatique fort. Nous avons

fait une sorte de repérage histori-

que, en choisissant ce qui' nous
paraissait ressentie!.

Peut-on écrire une histoire dont

la moteur est purement économi-
que ? Dans la film. Il -n'y a pas de
psychologie. H a fallu faire un tri,

choisir deux ou trois fils.

Jusqu’à présent fa! lait des filme

de fiction très proches du réel. Je
souhaite « décoller » du réel, et le

flim historique m'aide à franchir ce
pas, i aller vers la action, à ma
libérer des réglas du documentaire.

Propos recueillis par
THOMAS FERENCZh
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MÉDECINE

. Pour la première fois depuis cinq ans

Une greffe cardiaque a été effectuée à Lyon

Une nouvelle greffe cardiaque
de type classique a été pratiquée

le samedi 25 mais > l’hôpital

cardiologique de Lyon par le.doc-
teur Guy Durean. Cette trans-
plantation. la première depuis

nr\g à Lyon, a été effectuée

'dans le cadre dés opérations

d’nrgeooe sur un patient de
' trente - hait sus atteint d’une
grave maladie 'eardiaque et dont
l’Identité n’a pas été rélévée.
Le docteur oureau est connu

pour avoir mis an point, il y a
qilrtquRit -ffproalnes et après deu*
ans de recherches dans les labo-

ratoires de 1inserm dé Lyon.
rro* nouvelle technique de greffe

valvulaire (te Monde du 23 février

et du 8 mars).

Le docteur Bureau a indiqué
qu'il avait obtenu, « après cer-

taines réticences, le feu vert de
radminUtmtion pour recommen-
cer ce type ritnterventtims, qui
sont aujounThtâ passées dans le

domaine courant ». Brx frit, oetfce

opération est la troisième du
genre effectuée à Lyon : la pre-
mière remonte à 1958 et laseconde
& 1973.

Pas plus qqe le docteur Durean,
le professeur Pierre Marion, spé-
cialiste en chirurgie cardlo- vas-
culaire, qui avait également effec-

tué une transplantation cardiaque
& Lyon en 1973, ne tient & consi-

dérer cette greffe du cœur comme
un événement : « n est utile de
démythifier ces opérations qui
sont aujourtChut devenues das-
siques au même titre due les

greffes du refn », a-t-il déclaré.

' [SU est vrai que, snx le plan de la.

technique opératoire, une gratte

cardiaque ne présente pas des ris-

qua ænslbtanmt pins grands
qu’une gratte de rein, an revanche,
la fréquence da complication» à
terme et lear degré de gravité ne
sont pas la mina dans l’on, .fit

l’antre cas. La crise de rejet est,

en effet, la principale complication
de tontes la grattes d'organe, mais.

SCIENCES

ÉCHEC DU UMBfiOT

DE DEUX SATELLITE

MUTAI® AMÉROtHS

Cap-Cansveral (TJ21^ AJ*„
A-FJP.). — Le lancement de deux
satellites, qui, placée en orbite
mnnieaNnrie militaires, . samedi
25 ™>.rx à Cap-Canaveiül,
échoué huit minutes après le

lancement de ces deux satellites

militaires « Triple .7 », les tech-
niciens ont dû provoquer la des-
truction de -,1& fusée porteuse
Titan-3 C, en raison d’un défaut
de fonctkmnement de son second
étage. Les deux satellites et la
fasée sont retombés d«nx l'Atlan-

tique. .

Le lancement de ces deux
satellites qui, placés en orbite
géostatiomudre. devaient com-
pléter le réseau de télécommuni-
cations du Pentagone, était ini-

tialement prévu pour jeudi
23 mars : 11 avait dû être reporté
en raison d’une fuite dans l'ali-

mentation de la fusée en hélium.

sait à^togine
6
de l’échec de

samedi.

OFFICIERS MINISTÉRIELS ET VENTES PAR ADJUDICATION

Vente sur - saisie immobilière an l’audience du Tribunal de Grand»
Instance da Parla, le JEUDI 6 AVRIL 1978, à 14 heures - BN CINQ LOTS

DANS L’IMMEUBLE sis à Paris (10*)

130 «t 132, rue du Faubourg-Poissounière

an 130, rue .du Faubourg-Poissonnière

1" lot : UK APPARIEMENT 2* lof : UN APPARTEMENT
8 pièces et dépendances au I* étage

et cave au aoua-aol
BUSB A PROC : 40.000 FRANCS

3 pièces et dépendance» au 5* étage
et garage cour à- gauche

MISS A PRIX : 35.000 FRANCS
ou 132, rue du Feubourg-Poissonnléra - -

3* lof : UN APMRIïMENT 4e lof : UN ÀPMRIfMBiT
3 pièces, entrés, eulaine, débarras,
W.-C- an rex-ds-ohauwèe et Cave
ROSS A PRIX : SSUOM FRANCS

2 pièces, entrée, cuisine, débarras.
W.-C. an - I* étage et . Cave

ROSS A PRES : 38499 FRANCS

5' lot : UN APPARTEMENT tt

S'adresser à M* Jj

Faraday, 75017 P-

MISE A PBX3E : 35JM0 FRANCS
un SCHMIDT, avocat au Barreau da Paria. 17; rue

téh. 924-14-13 et aar lea lieux pour visiter.

Stades de la SX-P. RIGOLLET, GUICHARD, BZDAUX. ont. us. A Belfort.
de M* Jean TROUILLOT, noc, A Rongegootte. Cabinets de M** Jean
BUUASD et Marcel P8RREZ et de M* René GEHANT, ton» avocats A
Belfort - Vante par UetcsUon. le samedi i» avril 1378, A 10 lu en la
tnalrle de 90800 GIEOMAGNV, 11 sera procédé par le ministère de la
S.OJ*. BTOOLLET. GUICHARD; BZDAUX, tltuL (Ton OC. Not. A BeXTort
et per M* Jean TBOtm.hAT. not. A Rouaégoutte, A la vente aux enchère*

publiques da Immeubles cl-après:

VILLE DE GIROMAGNY (Terrît. de BELFORT)
1} BCLUE PROPRIÉTÉ

à usage d'habitation dite a Maison Maaiarin »
aise A BQ20Q QISOMA0N7, S. Grande-Place, comprenant : 13 pièces,
2 cuisines, 2 salles de bains, caves, cellier, buanderie, grenier, garage A
proximité pour plusieurs voitures, sol et terrain attenant en nature de
cour. Jardin - PARC - PIECE D'EAU - La tout d’âne contenance

d’envlran 87 a 91 «s - Llend/t e VISage» .

Mise à Prix: 450.000 francs

2) Une MAISON d'habitat.
***" d*

da 5 couloir, ave, grem, JsnL. le tout de 4 a SD -ca - Ueudit «Vinage»
MISE A PRIX : 8AJM FRANCS

3) Une MAISON d'habitat. Gendarmerie
de 4 pièces, cuisine, W.-C, atelier, remise, cave, grenier, le tout de
13 a environ, dépendant des rommunautéa et successions LARirnat

Mise à Prix 100.000 francs
Consulter les affiches - Pr te rena. a’adr. aux notaires et avocate sus-nommés - Les avocats potusnir. la vente Jean BUUARD, Marcel PZRSiSZ.

dura' le' cas - de"Ja transplantation

rénale, le rejet n’est pu redoutable

poux deux raisons : la rtta pent

fonctionner de manière satisfaisante

malgré la destruction d'une partie

de ses unités da filiation (lea glo-

méroles) ; en outra, U est toujours

possible dé recourir & la technique

de rein artificiel en cas d'échec,

avant de tenter une nouvelle gratte

Su revanche, le rejet comporte du
conséquences très souvent dnuna-
c(bu, notamment . parce qoe la
tiqua dans le cas da gratta de
zona détruites peuvent éventuelle-

ment concerner la tissus -de conduc-
tion électrique autonome dn cour.)

Une exposffion

dans cent vies de France

ifüiïra

SOUS TOUS SES ASPECTS

Une Exposition d’information
but le cancer, qtii reste, après les
maladies- cardio - vasculrires, m
deuxième

1

cnnao de mortalité an
France, an» Uea pour la première
fiais, cette aimée, & Paris et dana
cent antres villes, du 27 mars au
2 avril Organisée sur l’Initiative

de la Ligue nationale de lutte
contre le cancer (1), dans le

cadre d'une semaine nationale,
cette exposition sera inaugurée le

mercredi 29 main & Parla, au Con-
tre Beaubourg, par Mme Valéry
Giscard' d'Estalng. Une seconde
exposition dans la capitale ouvrira
ses partes, dis le mardi 28 mare,
& la fftotiriw de métro Auber.
Le président de la Ligue,

M. Roger Gaspard, a déclaré que
l’information du~pubtto était un
des objectifs essentiels à atteindre
afin de permettre un dépistage
précoce de la mofarib» Ainsi, une
partie essentielle de cette exposi-
tion. est consacrée an cancer sous
tous ses aspects : Chacun y est
Informé . de tout ce .

qu'il doit
faire poux éviter, dans la mesure
du possible, cette maladie, . pour
la prévenir et la soigner.
Le reste de l’expadtlon est

consacré aux Immenses progrès
faits depuis lé début dnstéole
dans là lutte contre cette maladie,
«riwid qu’à nw» présentation de la
Ligue nationale française contre
le cancer et de ses comités dépar-
tementaux. Il est notamment
expliqué avec clarté comment sont
utilisés les fonda privés recueillis
par la Ligue contre le cancer
depuis maintenant soixante
Ces expositions sont complétées

par une brochure qui reprend et
complète les Informations niw«rf

apportées. Une quête effectuée le

dimanche 2 avril par les comités
départementaux achèvera cette
campagne.

'

(1) 90. rue d'Assas, 73000 Paris.
TÉL : 38504-05. C.C.P. Pari» 50113.

RELIGION

• Les Quatorze catholiques tra-
ditionalistes qui avalent pénétré
pareffraction dans l'église de l'As-
somption, à Valenton, près de VE-
leneuve-Salnt-Georges (Val-de-
Marne! (le Monde daté 26-27
mars) ont évacué les lieux le

25 mars en début d’après-midi,

« sans incident », après interven-
tion de la police.

.

• L'élaboration de la profes-
sion de foi, dent le principe a été
retenu par la dernière assemblée
plénière de l'épiscopat à lourdes,
a été confiée au cardinal Bénard,
archevêque de Lyon, et à Mgr Da-
niel Pézeril, évêque auxiliaire de
Paris (membres du bureau d'étu-
des doctrinales), ainsi qa’à
Mgr André Quelen, évêque de
Vannes et Mgr Jean-François
Motte, évêque auxiliaire de Cam-
brai (membres de la commission
épiscopale de l'enseignement reli-

gieux).- Le maître d’oeuvre est le

Père J.-J. Latour, curé de Satnt-
Germaln-des-Prés.

Servtee des Abonnements
. 3, nia da Italiens

. 73427 PARTS - CEDES 09
CCJ». 4287-23

A.2 OinriHUI S
s mois 6 mois 9 mois iz zauda

FRANCE - 0.0JS. - X.OJT.
115 F 219 F 395 F 4B0F
TOUS PATS ETRANGERS
PAR. VOJQg NORMALE

285 P 398 P 575F 760 F
ETRANGER

(par messageries)

X-— BBLGIQUSyHnOOrïBOURG
pats-bas - span

143 F
.
285 R 388 F 518 F

TC — TUNISIE
230 F 340 F 300 F 660 F.

’

Paz vole aérienne
Tarif snx demanda

Us . abonnés qui paient par
chèque postal (trois voleta) vou-
droxLC bien iotorire m chèque A
leur dinmiiBle.

C3wngemeste «radreoe défi-
nitifs ou provlaolres (deux
asnaalna ou plus) : nos abonnés
sont - invites à formuler leur
demande une semaine au moins
avant leur départ.

.

JMndre la dazsiète bande
d’envol a tout» correspondanne.
Veumes avoir l'obligeance dé

rédiger tons les noms propres eu
capitales d.’tanprixxterie.
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^o • CW SSL
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LÉGION D'HONNEUR
Le « Journal officiel * du

26 mars a publié une liste de
promotions et de nominations
dans l'ordre de la Légion
d'honneur.

Grande chancellerie

Eit promu commandeur :

M. Camille Martin, directeur hono-
raire A la SJT.CJ.
Sont promus o/jlcters :

Mme Hermine du Couedic de
Kerouai er. eurintendante des mal-
sans d'éducation de la Lésion
d’honneur : MM. Jean-Jacques Dic-
fcçlê- commissaire honoraire : Paul
Le Quene Huy. ingénieur honoraire
a la S.N.C.F. ; Marcel Ptcoche. pré-
sident de chambre honoraire A la
cour d'appel de Paris.

Sont nommés chevaliers :mm Valentin Borel. professeur
honoraire ; Jacques Colmar, ancien
directeur au haut commissariat des
Nattons unies pour les réfugiés ;

Antoine Démon, professeur hono-
raire : Pau] Evin. ancien agent
consulaire : Robert FlilppL adminis-
trateur national de la société les
Médaillés militaires: Etienne Hlm-
ber, président d'une union dépar-
tementale de la société les Médaillés
militaires; Jacques Hiver, directeur
départemental adjoint honoraire des
impôts : Aimé Maivanll, directeur a
la mairie de Toulon re.r.j ; Jean
MassonL adjoint forestier (e. r.t :

Pierre Vallet, secrétaire général de
la mairie de Compïègne iejr.i.

Lachaud. avocat à Paris ; Cli&ries
Lajou, conseiller à la cour de Paris ;

Jean-Claude Lnplace, conseiller à la
cour de Paris ; Pierre LebonnoJs,
avocat à Caen

; Jean-Claude Lecante,
premier substitut a Paris ; Maurice
Levaae. premier juge à Paris ; Char-
les Llbznon. avocat ù Parts: Paul
LucianL conseiller à la cour de
Versailles : Yves Merqui, magistrat
à Monaco

; Henri MoLlnee. vice-pré-
sident au tribunal de Parla prési-
dent du tribunal pour entants de
Parla : Jean Parlente, avocat à Sens ;

Henri Paul, conseiller h la cour de
Douai ; Pierre Pebersy. avocat A
Paris ; Michel Provost. procureur de
la République à Troyes

; Joseph
Rlvoire. notaire A Clermont-Ferrand :

Joseph Rougeot, président de cham-
bre a la cour de Montpellier :

MM. Ch 3rles Snéjdareclc, ancien
aumônier de prison ; Chartes Sodlnl.
substitue général à Paris : René
Sorgues, procureur adjoint a Lyon ;

Philippe Vautier, premier substitut
à l'administration centrale : Marcel
Vesse. directeur régional des ser-
vices pénitentiaires ao Bordeaux :

Guy Veyssode. conseil Juridique à
Parla : Jean Vlrenque. conseiller à
la cour de Fort- de-F rance.

ml des Yveline*, maire de Bonnifere-
sur-Selne ; René Spack, commis-
saire divisionnaire 1 Marseille; Henri
Thibault, conseiller général du Mor-
bihan. maire de Mouron, ancien
député; Edouard Vergnot, maire de
Saint-Aubln-des-Hayes (Eure) ; Max
Wsjttomü, grand rabbin de Stras-
bourg et du Bas-Rhin.

Départements

et territoires d’o utre-mer

Affaires étrangères

Premier ministre

Sont promus commandeurs :
MM. Jacques Ferrandl. adminis-

trateur en chef de la France d’outre-
mer ; Robert Marjolln. professeur
honoraire b la faculté de droit de
Parts.

Sont promus officier2 ;

MM. Arnaud BoulanJ de Vaucelles.

Ingénieur des ponts et chaussées :

Maurice CoruUllet. administrateur
en chef de la France d'outre-mez
ic.r.i; Alphonse Coudé du Foresto,
ancien ministre, ancien sénateur ;

Guy Dejouanj. P.-D.G. de société :

Guy Richard, conseiller des affaires
étrangères ; Alain Vemsy. Journa-
liste : Jacques Douce, directeur
général d'une agence de publicité;
René Moatti, avocat A Parts.

Sont nommés chevaliers :
MM. Michel Albert, commissaire

adjoint au Flan : Georges And rieux.
médecin chef de service ; Robert
Bagage. P.-D.G. de société;
Mme Michel lut* Basset. Journaliste ;

MM. Jean-René Bernard, ambassa-
deur b Mexico; Pierre Brachln. pro-
fesseur; Pierre Carneau. P.-D.G. de
société, vice-président de la prose
hebdomadaire de province : Mme
Paulette Dousdèbes. directrice de
Journal; MM. André Delanoë, en-
trepreneur de transporta: Bernard
Gensous. directeur à TD.F. ; Jean
Gilbert. P.-D.G- de quotidien ; Jean
Ladoire, Journaliste : Jean -Louis
Lestrade. syndicaliste : Mme J-anne
Levy-Jacquemin. adjointe au secré-
toire général du haut comité sur
l'alcoolisme ; MM. Bernard Pltuwin.
P.-D.G. de société: Jean Seliato,
conseiller technique des opérations
de Bourse.
René EGClapes. vice-président du

groupement pour l'indemnisation :
Lucien PlneL directeur de sociétés ;

Jean Fuicrand. président de socié-
tés : Claude Laqulère. exploitant
agricole : Mohammed Laradji, pré-
sident du Rassemblement des Fran-
çais rapatries d’origine musulmane ;

Robert Sénéchal, huissier chef des
services du. premier ministre.

Est promu commandeur :

M. Jean Souteu. secrétaire géné-
ral du ministère.

Sont promus officiera :

MM. Gilles Curlen. ministre plé-
nipotentiaire b l'administration
centrale ; Henri Froment-Meurice,
ministre plénipotentiaire & l'adminis-
tration centrale ; Pol Le Gourrierec.
ambassadeur au Pakistan ; Lucien
Hochet, ancien proviseur ; Ernest
Corcos, commissaire d'avaries au
Maroc : Résinait! de Varren, ancien
consul général A Houston IE.- 17-).

Sont nommés chevaliers ;

MM. Emmanuel Arnauld d'AmlIliy,
secrétaire des affaires étrangères :

Alain Bry, ministre plénipotentiaire
A l'administration centrale ; Jean
François - Poucet, secrétaire général
de la présidence de la République ;

Michel Gastautr, consul A Frlbourg-
en-Brisgau : Yves Plattard, ambas-
sadeur au Nlgérta ; Michel ReuILlara.
premier conseiller h l’ambassade de
France au Balat- Siège.
M. Georges Attali, vice-président de

société A Houston (E.-U.i ; Mgr Mar-
cel Chabbert. archevêque de Rabat ;

MK. Claude Collin du Bocage, prési-
dent de sociétés aux Etats-Unis :

Jean Dufour, médecin en Algérie ;

Mme Hélène Garfunkel, directrice de
l’Alliance française à Curitlba (Bré-
sil J : MM. Gilbert Gehrtng, directeur
de l’Institut français de Stuttgart
iB.FA.l : Charles Kobler. directeur
do banque en Suisse ; Charles
Loubriat, Industriel en Belgique ;

Pierre Moortgat. Journaliste b Ham-
bourg; Marcellin Prarmarty, mis-
sionnaire A la léproserie de Koyama
(Japon) ; Ange vlnccntelli, président
de la chambre française de com-
merce d'Anvers.

Sont promus officiers :

MM. Joseph Audebert, ancien
président de la chambre de com-
merce de Pointe -à,-Pitre ;

Robert
Bonneau, chef du service de IA
défense nationale du secrétariat
d'Etat; Eugène Zeouia, grand chez b
Llfou (Nouvelle-Calédonie).

Sont nommés chevaliers :

Mgr LolèslD Pnahea. évêque des
Iles Wallis et Futuna: MM. Hubert
Guyot, Inspecteur général de l'Ins-
titut de recherches sur les fruits
et agrumes ; Gabriel Jean-Louis,
conseiller général de la Guyane ;

Mme Martj- (en religion. Mère Ger-
maine de Marie), mère supérieure
de communauté religieuse ; MM.
Jean-Marc Migraet, directeur régional
de l'Office national des forêts pour
la Réunion : le R.P. Patrick Farello
OHellIy, secrétaire général de la So-
ciété des océanlates ; Jean Teonor,
président de la chambre des notaires
de la Guyane et de la. Martinique.

Carrière, conseiller commercial ;

Georges Eglnarü. sûua-directeur b
l’administration centrale.
mm. Gérard Galichon, directeur

général dé la confédération national
du Crédit mutuel ; Maurice Goutter,
vice-président d’un Établissement
financier : Yves Grasset, inspecteur
général des finances; Joseph Huta-
Jen. directeur de banque : Joseph
Kunstmann, soua-directeur à la

caisse des dépôts ; Henry de Lancrau
de Bréon. vice-président de la fédé-
ration bretonne du crédit mutuel :

Pierre Lornxlè. trésorier général de
l’Aube ; Pierre Lequéret, contrôleur
financier.
MM. Hugues Mainy. chef de service

à l'administration centrale : Hubert
Martin, directeur général de la Ban-
que de Madagascar et des Comores ;

Robert Masson, sous-directeur A l’ad-
ministration centrale : Emile Meès-
choert. agent de change ; Mlle Jeanne
Mlnotte. administrateur civil à la
cour des comptes ; MM- Roger Papes,
directeur général adjoint d’uh groupe
d’assurances ; Jean-Claude Poujol.
directeur général de la caisse centrale
d'établissements bancaires ; Paul
Rausy, directeur des impôts & Ren-
nes ; Pierre Royer, directeur de caisse
d'épargne ; Raymond Schmlt, direc-
teur pour la France de compagnies
d'assurances étrangères ; Pierre Tur-
pln, directeur central de banque :

André Wormser. président du direc-
toire de la Sovac.

Agrteifliirâ

Est promu commandeur :

M. Louis Badré, ingénieur géné-

ral du génie rural.

Sont promus officiers :

mm Nicolas de Garder, ancien
directeur général de la Société d'amé-
nagement Poitou-Charentes ; Jean
Gvdlbett, ancien président d'orga-

nismes agricoles; Georges Morand,
ingénieur général du génie rural ;

Jean Peut, P.-D.G. de société ; Ber-
nard Roux de Reilbac. président de
la caisse de mutualité sociale agri-

cole de la Charente : Robert Vull-
laume, professeur A l'école vétérinaire

d’Ailort

Sont nommés chevaliers :

MM. André Benoît, directeur géné-
ral de société de produits laitiers ;

André Boscq. ingénieur en chef du
génie rural ; Hubert Clauser. direc-
teur de recherches A l’Institut de
la recherche agronomique: Armand
Cognât, chef du service régional

"la sidérurgie ; Pierre Nlasôn, çtùif A-
fabrication Sfme Panny Nudei-

. murin, épouse Toussaint, carton,
mère ; MM, Robert Piéplu, admixus.
trateur du centre ooclo - culturel
ChaHlot - Gallière : Jean Sahuqué
médecine du travail ; Jean’ Talora
président de l'Association des
vices médicaux du travail des Bou-
ches-du-Rhône ; Mmes AU» Touret
épouse Duereux. ancienne .-correc-
trice d'imprimerie; Lucienne Train«,
épouse Palm secrétaire générale de
la Société des xneOleura ouvriers de
France ; MM. Jacques de la.. .Vil»,
alère do LàVazgne, vice-président d«
Centra d’étude et de documentation
économiques et

.
sociales ; r André

YMarri, -directeur départemental du
travail des Bouches-du-Rhône.

Santé et Sécurité sacrale

d'Auvergne de l’inspection du travail

Défense
Sont promua officiers :

MM. René Catola. administrateur
civil au ministère ; Jean Merchadler.
chef de service an ministère.

Sont nommés chevaliers :

MM- Marcel Caubeyre. Inspecteur
central des services; Jacques Gal-
lois, directeur dans une société ;

Jacques de Potier, rédacteur en chef
d'un hebdomadaire.

Équipement

et aménagement

du territoire

Coopération

Est promu commandeur:
M. Claude Desanges. P.-D. G. de

société.

Sont promus officiers:
MM, Abel Compourcy. conseiller

technique de la République de Mau-
Jamos. directeur gé-

Inteneur

Sont promue commandeur* :

MIL Pierre Porest, conseiller géné-
ral du Nord, maire de Maubeuge ;

Rem—Pierre Jauni n. pré ret de l'Isère.

Sont promus officiers :

MM. Raymond JSoisdé. ancien mi-
nistre ; Jean Bureau, ancien maire
de Pont-l'Erèquo (Calvados j ; Jean
Castaran, contrôleur général de la

manie : Guy Comas,
néral de l'Office de la recherche
scientifique et technique d'outre-
mer ; Mgr Pierre Leclère, mission-
naire à Gao (Mail).

Sont nommés chevaliers :

MM. Marc Beulaygue. directeur
d’entreprise minière an Niger; Jac-
ques Darribôre. chef de la mission
française de coopération A Djibouti ;

Georges Idrac. secrétaire général de
la préfecture de Daloa (Côte-
dTvolre) ; André Perrot, en religion
Frère Charles, missionnaire au
Congo ; Mme Hélène Ponouiliet. pré-
sidente d’association ; MM. pierre
PoaUlaude. conseiller technique du
commissaire d'Etat aux mines du
Zaïre ; Paul Quervel, chef du cen-
tre Informatique au ministère ; Phi-
lippe RosaUltra, chef de la mission
d'études générales au ministère :

Albert Théodore, industriel h. Amba-
tolampy (Madagascar).

Sont promus commandeurs ;
MM. René Butin, directeur général

d'Euroconîrol : Auguste Gooon. pré-
sident d'honneur d'une société de
travaux publics.

Sont promus officiers :

MM. Georges Beauduc. directeur
honoraire des messageries maritimes ;
André Gantoui. P.-D.G. d’une entre-
prise d'installations thermiques :

Jacques Colff&rd, P.-D.G. d’une entre-

S
rtse de travaux publics : Robert
«vouge. inspecteur général des

transports: Jean Qay. cher de divi-
sion A U.TA ; Roger taindry. chargé
de mission A la mission pour l'Amé-
nagement de la côte Aquitaine : Mau-
rice Lnguern. ingénieur général des
ponts et chaussées : Alain Simon,
adjoint au directeur de l’Aménage-
ment foncier ; Pierre Tessonnean,
chargé de mission dans Je domaine
routier.

Sont nommés chevaliers ;

Guitare et enriroirnement

police : Jjauxent_Clément, préfet du
lard ; Michel Commelin, conseiller

générai de l'Olee ;
Paul Davenas,

maire de CbBmaUérea- sur -Loire
(Haute - Loire i : Jacques Grondeau.
couseliler général de la Gironde,
adjoint au maire de Bordeaux : Jean

Relations arec la Parlement S/S
Sont promus officiers :
MM. Michel Audiat. directeur ad-

joint du cabinet du président de
l’Assemblée nationale ; Raymond
Galller, directeur du service du
budget du Sénat.

Sont nommés chevalier:. :

M. Roger Beumebarek. administra-
teur civil ; Mlle Yvonne Casanova,
administrateur au Conseil économi-
que et social ; MM. Jacques Cassln.
directeur adjoint du compte rendu
stenographlque du Sénat : Yves Ma-
rion, directeur des études générales
du cabinet des questeurs iSënan ;

Jean Meunier, directeur adjoint des
comptes rendus analytiques de l’As-
semblée nationale.

Fonction publique

Sont promus of/lders :

MM. Yves Hoberge, Inspecteur gé-
néral de l'administration

; Charles
Tbill. sous -préfet.

Est nommé chevalier :

M. Jean FribauH, ancien maire.

Recherche
Est promu officier :
VL Pierre Algrain, directeur tech-

nique général du groupe Thomson
ancien délégué général i la recher-
che scientifique et technique.
Sont nommés chers liera ;
MM. Roland Morin, délégué géné-

ral adjoint à la recherche : M. Ray-
mond Maurel, professeur A J'univer-
rité de Poitiers : Henri Mathieu, pro-
tesscur A FUFJl. Blchût-Beaujoa.

Justice

Sont promus commandeurs :
MM. Henry Barbet, président de

section au Conseil d'Etat; Philippe
Cosse-Manière, president de chambre
honoraire à la Cour de cassation.
Sont promus officiers :Mme Colette Anjubault. épouse

Erhard. avocat A Paris : Mil Marcel
Berthon. avoue b Clermont-Ferrand;
Gilbert Bmquet. avocat b paris ;Rene Charrasa». avocat général à’

• «WD Diebold. avocat pendra]
A Metz ; Jacques Ferrer, conseiller à
la Cour de cassation ; René Lapevre.
président A Pau

; Félix Levy. prési-
dent du tribunal de Strasbcrurg:
Louis Poil, conseiller honoraire A
Aix-en-Provence: Claude Red 1er. pré-
sident du tribunal de commerce de
Caen ; André Rouanet de Vlrae-
Lavit prrâldent de chambre 4 Farta ;
MauiiceEouelle. premier président ARiom : Paul Serrât, avocat général k
vBfü.

Sont nommés chevaliers
Mme Geneviève AUwndré. avocat

A Paris . MM. Jules Besançon, huis-
sier de Justice honoraire ; Antoine
Boggl. expert & Bastia : Froncis
Bourdin, avocat A Narhonn* ; Paul
Charuon. notaire à Parla ; Emile
Coderch. substitut général 1 Ver-
sailles : Jean David, conscUier à la
cour de Parl3 ; Gaston FUlatreau.
président du tribunal du Mans ;

sous-directeur A la préfecture de
police ; Raoul Mijmarû, ancien
conseiller général de la Haute-Corse :

Gérard Pelieterot de Borde, conseiller
général du Jura, conseiller régional
de la région Franche-Comté : Pierre
Rouvière, préfet de Meurthe-et-Mo-
selle : Raymond de Waxléres. conseil-
ler général de la Somme, conseiller
régional.

Sont nommés clieraiiers ;

MM. Jean-Claude Au rousseau, pré-
fet de la région Guadeloupe : Yves
Bentegeac, préfet de la Haute-Carae ;
Yves BUnchat. maire de Dînas
i Côtes- du -Nord) ; MUe Hélène
Blouln, administrateur civil a la
préfecture de police

; MM. Georges
Bolton. conseiller générai de l'Avey-
ron : Paul Brechlgnae. chef de la
mission régionale des pays de la
Loire ; Mme Cécile Brouselle, secré-
taire général® de l’Union des supé-
rieures majeures de France

;

MAL Joseph Brunei, maire ü'Axbl-
gnleu (Ain) ; Paul Chambra ud. di-
recteur des personnels et des affai-
res politiques ; André Chombriard.
ancien maire de Viscontat (Puy-de-
Dùmc) ; Albert Chauveau, conseiller
général de la Mayenne, conseiller
régional ; Gérard Claudel, conseiller
général du Val-d'Oise, maire d"En-
nery ; Paul Collin, ancien maire
ü'Arracourt (Meurthe-et-Moselle

r :

tarais Courroy. conseiller général des
Vosges, vice-président" du conseil ré-
clonal de Lorraine, ancien sénateur :
Marcel Crolsler. conseiller générai
des Hautes- Alpes ; René Dagut, di-
recteur de la sécurité civile en
Haute-Garonne; Jean Duron, conseil-

.1er général du Cher; Joseph Egu,
ancien conseiller général d'Ille-et-
VUaine : Henri Fabre, adjoint au
maire de Toulon, vice-président du
conseil régional, ancien député; Jean
Finnin. directeur û la préfecture
d’Indre-et-Loire ; Etienne Fleuret,
commissaire divisionnaire ie.r.)

;Jean Fuichlron. conseiller général
du Rhône, ancien député

: Mie An-
nick de Geyer d'Orth, ancien conseil-
ler municipal de Pontivy (Mor-
bihan).
MM. Arthur Girard, ancien moire

d'Amage i Haute-Saône i ; Max Oroç-
eeile, conseiller general de Lot-et-
Garonne : François GuUlon. commis-
saire divisionnaire ; Henry QuyoC.
commissaire divisionnaire ; Joseph
Inizan. atlnünl.sjrntcur Civil

; Pierre
Jourdan, secrétaire général de la
préfecture de la région dUe-de-
France; Jean Laporte. «nmalssMre
divisionnaire & Bordeaux ; Alfred
Lattes, président: du consistoire
Israélite de Côte d'Asur-Corse,
conseiller municipal de Nice ; Pierre
Marie, conseiller général de lu
vienne ; Paul Marquer, commissaire
divisionnaire A Soint-Cyr-au-Mont-
d'Or ; Mlle Paulette Martin, direc-
teur de préfecture A l'administration
centrale :

MM, André Millet, maire de Samo-
reau iSeinc-et-Maraei ; AJbert Mou-
rey. commissaire divisionnaire à
Nice ; Lucien Nauron, conseiller gé-
néral de l'Indre ; Mme Perrot, épouse

SP**'.
4* Chapeau (AlUeri ;MM. Albert Plateau, président du

tribun si administratif

Sont promue commandeurs :
Mme Annie Ducaux, sociétaire de

la Comédie-Française; le Père Robert
Carré, ancien aumônier (Te* artistes.

Sont promus officiers :
Mile Jeannine Auboyer, conserva-

teur en chef des musées ; MM. Pierre
Paillon, vice- président de la fédéra-
tion des syndicats d'initiative; Marie
Labrousse, directeur de la commis-
sion des antiquités historiques de
Toulouse ; Hubert Landais, directeur
des musées de France : Alfred Pous-
slRue. compositeur de musique ;

Michel Sommer, secrétaire général de
l'association ponr 1» prévention de
la pollution atmosphérique.
Sont nommés chevaliers :

MM. Lucien Adès. président de la
Fédération nationale de ia musique :

Serge Antoine, secrétaire général du
haut comité de l’environnement ;

Julien Berthault. secrétaire général
du comité dn tourisme d'Ile-de-
France ; Paul Blanc, restaurateur :

Jean de ChanreL adjoint au direc-
teur de la protection de la nature :

Jean Chanteur, directeur adjoint du
service de protection contre les
rayonnements Ionisants ; Pierre
Mondy, artiste dramatique : Jean
Durlz, directeur technique de Vil-
lages Vacances Familles: Mme Su-
zanne Fleury, épouse d "H uart. conser-
vateur aux Archives nationales ;

MM. Jacques Friche t. directeur
commercial. Jean Gazagnes, cher du
service des fouilles et antiquités :

Jacques Gilbert, secrétaire général
du groupement national des grande
hôtels rrançals : Mme Manroerite
de Gourcnff, dite Daiey de Galard.
directrice d'une société cinémato-
graphique : MM. Denis Hulsman,
homme de lettres; Jean-Paul Lacaxe.
secrétaire général de la mission
Interministérielle pour l’aménage-
ment du Languedoc - Roussillon ;
Félix Mairies, artiste peintre :

Mlles Florence MarinoL donatrice
des musées nationaux ; Denise Mas-
son. donatrice des musées nationaux;
MM. René Mollard, vice- président dn
comité pour le fleurissement de la
France ; Pierre Moula, vice- président
de l'association de la vallée du
Rance ; Mlle Germaine Félegria.
secrétaire général du musée du
Louvre : Mmes Odile Pierre, titulaire
du grand orgue de la Madeleine ;

Paulette MereaL artlate lyrique :

M. Michel Serrault. artiste drama-
tique; Mlle Renée Trosseau. Chef des
services de l'habillement de l'Opéra:
M. Jean-Claude Pascal, artiste de
variétés.

MM. Jean-François Arhanchlague.
directeur départemental de l'équi-
pement du Nord ; Marcel Baron.
Notaire ; Marins Behnaln, directeur
da l’équipement du Pas-de-Calais ;

Jeau-Pierre Bony, Ingénieur général
de l'aviation civile : Roger Gaiiou,
chargé de mission auprès du direc-
teur de 1 Institut de recherche -des
transports ; Bernard de Gastelhajac,
chargé de mission A la délégation
& l'aménagement du territoire ; Fran-
çois Cazln. architecte ; Jean-Michel
Collas, directeur général du comité
interprofessionnel du logement du
Ikdret : Pierre Dangles, vice-président
de la société de rénovation du 14* ar-
rondissement ; Raymond Découdun,
président de la fédération des syn-
dicats d’ingénieurs de la &N.CJ. ;
Michel Deck. Ingénieur en chef de
1 équipement des Alpes-de-Haute-
Provence ; Mme Henriette Dubois,
administrateur du Conseil économi-
que et social.
MM. Germain Dupont, P.-D.G.

d’une entreprise de bâtiment: Jean
Galal, chef du service météorolo-
gique métropolitain : Raymond Ga-
nter, adjoint au directeur des ser-
vices techniques de la RA.TF. ; Jean-
Pierre Générés, commandant de bord
A Air France : Mlle Christiane Ger-
main. chef de service administratif
A la direction de l'équipement de
l’Hérault.
MM. Pierre Gultbaux, directeur de

1 équipement de la Gironde : Jacques
Hérvet. secrétaire général technique
de la fédération des travaux publics ;

Pierre Jeantet, directeur général dn
comité interprofessionnel du loge-
ment de Guyenne et Gascogne : Gas-
ton Jouven, P.-D.G. d’une société
de construction

: Roger Lacroix, vice-
président d’une société de travaux
pubDca ; Bernard Lathlêm. adminis-
trateur gérant d'Alrbus-lndustrie :

Jean Martin, directeur de l’équipe-
ment du Finistère ; Roger Martin,
directeur du centre de formation
professionnel A Mâcon : Florent Mon-
neret, ingénieur du génie maritime :

Jacques Noblé. capitaine an long
coure ; Robert Farenty. président de
l’office dTLXuM. des Hauts-de-Seine :

Roger Eaonit. directeur de l'office
d*H..LM de la Manche ; Elle Rameau,
chef de service administratif : Albert
Saint - Gaudens. ancien officier :

MUe France Soudan, chef de ser-
vice au secrétariat général de la
marine marchande.
MM. Joseph Van Parys, président

de l'association des transports rou-
tière Internationaux ; Michel vigier.
Ingénieur des études de l'aviation
civile .- Olivier Wéber, Ingénieur géné-
ral de la SJf.CJ1

.

et de la protection sociale agri-
cole ; Alain Delaunoy. président
d'on groupe sucrier ; -Albert Ducha-
lals. président de coopératives agri-
coles ; Hubert Premy, président des
chambres d’agriculture du Loiret ;

Philippe Henaé, agriculteur : Mme
Jane Hirsch, veuve Léon, présidente
du syndicat des propriétaires fores-
tiers d’Indre-et-Loire ; MM. René
Jayr. président de la mutualité agri-
cole de l'Aveyron ; Marcel Laborie.
directeur honoraire de la mutualité
agricole du Lot-et-Garonne ; Bernard
lAbrosae, directeur A la chambre
d'agriculture de l'AJn ; Bertrand-
Henri LesgniHler, inspecteur géné-
ral des eaux et forêts ; Mine Marle-
Josèphe LuneL veuve Brulé, agri-
cultrice ; MM. Thierry Manoncourt.
viticulteur : Claude Meurier. direc-
teur des laboratoires des services
“Vétérinaires des Côtes-du-Nord ;

Pierre de Montesson, éleveur ; Joseph
MorUsou de la Basse IIire, président
de la section nationale des bailleurs
de baux ruraux; Jean Onno. prési-
dent de ia caisse régionale du Cré-
dit agricole du Morbihan ; 'Georges
Ory- directeur régional de l'office
national des forêts

;
Joseph Palan,

président de la confédération des
producteurs de fruits ; Roger Paras,
président de la chambre d'agricul-
ture du Cantal ; Michel Perrot, chef
du service régional d’aménagement
forestier de la région Centre : Henri
Pomme ret, P.-D.G. de la Compagnie
d’aménagement du Bas-Rhône-Lan-
guedoc ; Jean-Marie Yolturtez, pré-
sident de la Caisse régionale du Cré-
dit agricole.

Industrie

commerce et artisanat

Éducation

Sont promus commandeurs :
MM. Jean-Pierre Béraud, directeur

de l’Agence nationale dé valorisation
de la recherche ; Henri Durand, ins-
pecteur général.

Sont promus officiers :

MM. Henri Arthus-Bertrand, F-D.G.
de société; Lotus

. Barbe, sous-dlrec-
teur ; Reynolü Barbier, professeur de
géologie appliquée à l'université de
Grenoble ; Jacques Herbart, ancien
président du conseil d'admlnlstra^
tlon dXBM. ; Jean Lançon, préaident
de la chambra de commerce de Bas-
«a-Corte-Balagne ; Pierre Lejeune,
directeur général de la Société pro-
fessionnelle des papiers de presse;
Pierre Poirier- Vandezzneench, pré-
sident dn Syndicat national des an-
tiquaires négociante: François Res-
suiera, directeur au Commissariat. A
l'énergie atomique ; Pierre Single,
président du Syndicat général des
fondeurs de France ; André Théve-
nta, P.D.G. de sociétés.

Sont nommés chevaliers :

MM. Christian Allai s, secrétaire gé-
néral de l’Institut de l’entreprise ;
Claude Amson. vice-président de la
Fédération nationale de la. maroqui-
nerie ; Adolphe Arihac. directeur
dans une société de construction'
mécanique; Jacques Beigbeder, di-
recteur financier ; Louis BreuU-Jar-
rige, PB.G. d’une compagnie de dis-
tribution de produits pétrolière ;
Lucien Buzdln, président de la Fédé-
ration nationale des unions de
commerçante en quincaillerie ; Syl-
vain Cayzac, ancien directeur géné-
ral d’une fabrique de bijoux; Ber-
nard Chevxy, commissaire générai de
salons Internationaux ; Mme Elisa-
beth. Detroye, épouse Giraud, dlrec-

ÎSHT -.Etoéral d'une verrerie ;mm. François Didier, directeur géné-
ral des hydrocarbures dans un
groupe de sociétés d'exploitation de
produite pétroliers ; Axel varoAii
PJD.O. de sociétés; Jean Pontalxip!
président de sociétés ; André GULor-
deau, directeur commercial

; Edouard
Gouvy, président du Syndicat natio-
nal d’outUlage agricole ; Jean EfcHer,
président de la chambre de commerce
d'Angers; Pierre Labbé, administra-
teur de sociétés: Yves Le Bouileur
d9 • Courton, P.D.G. d*ao groupe de
papeteries: Edmond Lecourt, PD.G.
de sociétés ; Eugène Le Couvlo or. •

industriel : Jean Lelièvre, Industriel
textile; Jacques Lolseau. PD.G. de
société : Pierre Montel. président de
la Chambre syndicale des appareils
et équipements photographiques ;Paul Muller, président de la Fédéra-
tion des détaillants en drauBsures

;André Noa, ancien directeur dans

Est promu commandeur :

VL Jean Gaxdta, directeur, “général
d'un groupe d’institutiona sociales
de la rué Mèdérie.

Sont promus officiers

M. Henri Aurfigan. médecin ins-
pecteur ' général de la santé ;
Mlle Hélène Bureau. sous-<fire£teur
de l’action sociale à, la préfecture
de Paris ; .MM. Jean Dedleu, direc-
teur de la Caisse de là sécurité
sociale dans b» mines ; Henri
Jérôme, doyen de la faculté de mé-
decine Necker - Enfanta malades;
André Sénat, directeur général du
Centre hospitalier régional de- Nice';

Guy Tardieu, professeur sans chaire
A la faculté de médecine- Paria

-

Ouest; Jean Vlgon, président da
rUnlon nationale d« grandes phar-
macies ; Roger VJgulô, médecin chef
de service à l'hôpital d’AzgenteuU.

Sont nommés chevaliers

MM. Pierre Bailly - Salin, médecin
des hôpitaux psychiatriques ; .

Ray-
mond Bastin. professeur de la. chaire
de cliniques des maladies -taffeetteuses

à Paris-VXI ; Mme Paulette Bernard,
épousé Latoerfhe. rtoe-présUente de
l’Association pour l’aide aux -per-

sonnes Agées du Calvados; M. Jac-
ques Caen, maître de conférences
agrégé . d'hématologie â- . Ports-VU ;

Mme Marie-Louise Cumbexnale,
épouse . Courtois, vice-président*
d'honneur de rAssociation pour le

développement» de 1* recherché sur
le cancer; MM. Yves Commissions 1,

professeur au collège de médecine
des hôpitaux de Paris ; Jacques.
Debray, professeur de là chaire - de
pathologie médicale A la faculté

Saint-Antoine ; Raymond Delcourt,
commissaire général de l’Armée du
salut; Georges Fhrrlé, médecin géné-
ral de la santé; Mme Lina Ferraittl,
épouse Lsfevre-Paul, médecin ins-
pecteur général adjoint de la santé ;

MM. Roger Heyde, président de la
caisse d'assurance ™nmi» du Cal-
vados; Pierre EarU, président de
l'université Louis-Pasteur A Stras-
bourg ; Hubert Landau, professeur
de .

pathologie chirurgicale - de
ITT.SLR. de médecine - Ezëmlta-Blcè-
tre A Parla-33 Jacques Le Blhan,
directeur 'général adjoint de la
caisse

. d'assurance vieillesse ; Géraud
Michel de Plerredon, directeur des
œuvras hospitalières françaises de
l'ordre . de Malte ; Jacques Pierre,
médecin en retraite ; MUe Simone
HaSPSU. directrice du laboratoire
d'analyses de la M.GJLN. : M. Mau-
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ries Slbotâet, médecin chef A lHôpl-
Soulé.tal Saint-Louis ; Michel

médecin, psychiatre ; André Voila,
professeur A 1TJPLR. de médecine de
l'université de Caen; Jean Vêtu,
trésorier de l'Union nationale des
aasoctariona TamHIalea ; Prad ’Wonn-
aer, président du centre régional de
Bourgogne pour l’enfance inadaptée:
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Commerce extérieur

Est promu officier

M. Roger Carré, commissaire -géné-
ral adjoint aux prix.

Sont nommés chevaliers

jiiouif a I

MM. Henri Belm ont, P.-D.G. de
sociétés; Jean Boülot, membre du
directoire d'une société : Georges
Duréatdt. p.-d.g. de société ; Joseph
Hériazd-Dubreau. P.-D.G. de société:
Xavier Menât, président de société ;

Plan Uazcassuzaa. chef des survie»
a expansion économique au Portu-
gal Mme

. Gebrgette Plccapane,
décoratrice.

arrjV.,. ... .

Cf:*-**-

Universités
~ Est promu " commandeur ' :
M. . Jean FUUoaat, ssden direc-

teur de l’écrée française d’Extrême-
Orient. membre de l'Institut.

!.•. i* ~

Sont promus- officiers

MM- Claude Aion. préfesseur A
runlveralté Strasboorg-I ; PjeTre
Clalrin. membre de l’Institut; Pierre
Courteau! t, avocat A Paris : Oênxü
Marcy. professeur A. l’univeralté
d'Alx-ManwHle-n : Jean Ritz, pro-
fesseur A l’université de Greno-
ble-Di. .

•sxr.: ...

.

' W *>M|. .

Sont nommés' chevâHerr:

entreprise de boulonnerle ; jean-
Plerre Poirier, cher du service
taterdèpartemental .de l'IndustrieProvenu-Côte d 'Azur-Corse

; jean
Royer, PDA. d’une société d’Gec-
troniqpe : Armand Simcm, admlnls-
t3üÏÏy r ; Laurent viano.
préddent honoraire de la chambre
syndicale de la réparation automo-bU« des Bouches-du-Rhône

; MmeMyriam WeU, épouse Conte, admi-
nistra te or de sociétés.

Économie et finances

Est promu commandeur :
vl. Yvw Le Forts, luapecteur gêné»

ml des finances, président de la
Banque européenne d' investisse-
ments. fSF
Sont promus officiers :

MM. Roger Baluacou. trésorier

général des Vosges
; Gérard Dangel-

zer. vice-président d’un directoire de
banque: Paul Giroud. présidant de
caisse d'épargne ; Pierre Mèrleux,
conseiller-maître A 1

ia Cour des
comptes; Jacques Mûhégler du Sor-
bier. commissaire du gonveruement
auprès de banques et d'établisse-
ments de Crédit : Bernard Fujo.
directeur adjoint A la B-N.F- : Paul
Raymond, directeur des impôts de
Clenûônb-Perrand

.

Sont nommés chevaliers ;

MM> Maurice Berthou. directeur
do succursale -1 la Banque de

Travail

hibibboi. ou tnouuai au Mans ; unounsi odnunistratlf d'Amiens
; France; Gilles S-ac de la PeTlère
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U
r de BrescanveI. inspecteur ^

tes flnknces. Sew

Est promue commandeur :

Mme Suranné Imbert, veuve Her-
blnlére. Inspectrice générale de lixu-
truction. publique (e. r.).

Sont promus officiers :

MM. Heurt Gauthier, recteur
d'académie : Georges Hacquard.
directeur de l'Ecole alsacienne ; An-
dré Labos te, inspecteur général de
l’instruction publique (e. r.) ; Jean
Lacoue-Labarthe, proviseur du lycée
Montaigne A Bordeaux : Bernard Va-
chère t. inspecteur général de 1ms-
tnictlon publique.
Sont nommés chevaliers :

MM. Jacques Béguin, recteur de
racadémie de Strasbourg; Jacques
Bon. Inspecteur d’académie: Mmes
Colette Bredeioux, épouse Kremer.
professeur agrégé au lycée technique
de Nantes ; Bimane Delmas- épouse
Simonin, directrice du Centra natio-
nal de MontUgaon : MM. Henri Du-
blef. inspecteur général de l'Instruc-
tion publique (e. r.l : Robert-Claude
François, sous-dlrecteur au mima-
tère; Adrien Gouteyron, directeur loppement social d’entreprisea
des collèges au ministère ; Claude
Guerlain, attaché principal d’inten-
dance universitaire

; Hervé Hibou
de Frohen. proviseur du lycée Rû-
land-Garnae du Tampon <La Réu-
nion i ; Raymond Imbert; inspecteur
principal au rectorat de l’académie
de Paris ; Jacques Klein, directeur
d'école honoraire ; Gabriel Mutte.
inspecteur pédagogique pour l'aca-
démie de Montpellier; Mlle KUane
Naldmann. directrice de collège au
Bourget ; Mme Jeannine Nort. veuve
SurreL Inspectrice de l'information ;

MM, L’Abbé Joseph Salles, directeur

MM. André de Cambiaire, profes-
seur » l’université de Montpellier! ;Marie Costa de Satat-Genlx de Beau-
regard; directeur d» recherche au
CJMJî.S. ; René Durand, professeur
a 1 université' de Dakar ; Maurice
Durcbon, professeur A l'unlveolta de
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bile ; Jacques OQler- zéravit h-
luniveralté René-Deamûtea ÇParls-

aoctétés ; tarais FaSet.' pJxG. d'une ??-:-.J?an
“PIaïT*. Geriiard, maître de

conférences agrégé à l'université de
Stras bourg-I ; Mme iroutog Leren-
vre, «pou» Le Marre, secrétaire gé-
néral de Iran 1vendté - de- Haute-Bre-
tagne (Rennes-II) ; MM. André Page,
professeur A l'université de Gre-
noble-H ; Pierre Petôt, ancien direc-
teur A la chambra de commerce de
paria ; Mme Deoise Plessis, épouse
Cagniant, professeur A l' université de

J Z?51 Paal Foupard. recteur
de J Institut catholique de Parts ;
M. Maurice Togo, professeur à l’uni-
versité d'Alx-MareeüH-n
décoratrice. -

Sont promus of/iden :
MM. Hubert Delarbre. Inspecteur

généraidn trsvau ; Léon Kaemmer-
len. Prérident de l’union départé-meutale de la C.G.C. du Haut-Rhin;
André Lansellé. directeur du déve-

«t téfécoBHdiNHcafiims

Sont promus officiers:-

C rfr-^

'ilba,.

C'-’: - r-

Sont nommés chenoïiera :
MM. Jean Botrpl, administrateur

civil A l’administration centrale -

Jean Bréchon. directeur du person-
Président du

comité mixte -du ConseU supérieur
des notaires ; Raoul Chaltaa, direc-
teur départemental du travail de la

MM. Raymond Cholat, directeur
1 typa ; Proaper Rambler,

inspecteur général.

Sont nommés chevaliers

MM- Louis Authler, directeur dè-

ISSSÏÏ!
1

-
k

-raulmM <**»**
Mqufflob. ingénieur en . chef i

a»udon. P.-D.G. de
s o ci e & e de télècODUznzj^catloiis ï

-
J««-s.Duste

Ctambofc. médecin da travail ; TJo-
nel Cœsé. président de l'union inter-
syndicale des industries alimentaires;
Léonard Danneels. président de sec-
tion départementale des meUJeara

l'admtaJstration centrale : Mme Alice
rtcanrae A

B7WPX SJ., MM. Jacques Raverdy,

supérieTire des télAcommunlçationa

V e
- e;

—

-s c—.-

v-. /vv;

de Parts ; Pierre Hébrord. a roc a;

général A Aix-en-Provence : Louts
jean, directeur adjoint au service du
compte rendu sténographlquo de
l’Assemblée nationale ; Jean - Louis

maire at> Coat-Meal. ancien député :Claude Robin, inspecteur de l'admi-
nistration : Georges Salvary. contrô-
leur général de la police nationale ;

Octave Sauhobert, conseiller gédé-

geaéral de la Société lyonnaise des
dépôts : Paul Caron, expert-comp-
table: René Caron, ancien directeur
de l'imprimerie des &!Ue!g de la
Banque de France ; Guy Catrcn de la

üSœs S’ira® ?3#s3Edémie ; Victor Valet, conseiller adml- Nouvelles 31
re
SÎ*

ur **** Sançon, Ingénieur
nistratlf & înttprettaî sS&ÏÏSue ÎSrtriïSé BenT^on,
de Gap ; Mtae*teheUM VaaateSn- Se“ k’hî^uJ'dTta

0
cacT- Gare* ** de ^ vuAal

- * ^evert-
kiate. j5pouse Gibet directrice du Maurice LolÆTMVnwâSÆi

rAŒOçlrtion pour la formation dans
lycée Pasteur à UUe.

(A suivre.)
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DE LA MUSIQUE

Les vingt-cinq a™
d’une muse.

Depuis vingt-cinq ans, une
”**«« inspire la plus grande et
ta. pius sympathique des mai-
sons françaises de disques clos-
signes : Erxiio est un miracle
d’artisanat; avec un tout petit
nombre de coUdborateurs. Phi.
Kppe Loury et sa femme,
Michel Garda et «a femme ont
réalisé 1 400 enregistrements
(dont 600 partitions de musi-
que française, 211 premiers
enregistrements mondiaux et
143 œuvres contemporaines) et
remporté 160 grands prix du
disque. Sans eux, le panorama
musical de notre pays serait
bien pauvre et des dizaines
d'artistes auraient mis bien
plus de temps à se frayer un
chemin : Marie-Claire Alain,
J.-F. Paillard, J.-P. Rampai,
Michel Corboz, Claudio Sci-
mone, M.-J. pires, P. Amoyal,
l’Orchestre philharmonique de
Strasbourg, etc.

Fidèle à sa tradition, Erata
fête son anniversaire en regra-
vant quinze disques d'oeuvres
quasi inconnues dont la beauté
s'imposera tôt ou tard : un flo-
rilège Delalande, Du Caurroy,
Robert, Palestrlna. Campra, Du
Mont, Mondanoüle, Telemann,
Scartatti, Fiocco, Ramai, Scho

-

bert, Roussel C3* et 4" Sympho-
nies par Charles Munch),
musiques de San Petronio de
Bologne, etc. (Brato 5 501/15).

Horowitz joue

pour les Européens.
Agé aujourd'hui de soixante-

treize ans, Wladimtr Horowitz
ne reviendra sans doute jamais
en France où fl a donné son
dernier récital en ISSL Les
places de ses rares concerts aux
Etats-Unis s'arrachent en quel-

ques heures. La dernière occa-
sion de le voir et de Fentendre
en direct, pour les Européens,
est tris probablement le 7 mai,
à Carnegie HaR, oit le fabuleux
pianiste qui domine les cin-
quante dernières années dorme
un récital exclusivement réservé
aux publics des autres conti-

nents que VAmérique. Un char-
ter partira le 4 mai (jour de
l'Ascensionf avec retour le 8
ou le 15 mai au choix (Rensei-
gnements et inscriptions jus-

qu" au. 7 aura : Camino, 21, rue
Alexandre-Charpentier, 75017

-

Paris, t£L 755-77-90).

Symphonie alpestre

t
»onr l’école normale.

Pour la première fois, une
grande école de musique se

transporte avec armes et baga-
ges (trente -cinq pianos) à
1600 mitres d’altitude pour y
donner, pendant quatre semai-
nes (du 6 août au ï*r sep-

tembre), des cours d’été pour
amateurs et professionnels, dans
la station de Flaine. L’Ecole
normale de musique, fondée
par Alfred Cortot, offre ainsi

une organisation très structu-

rée, avec démments profes-
seurs (quatorze disciplines, vingt
professeurs), à tous ceux qui
souhaitent profiter de l'été

pour se perfectionner au s’ini-

tier: jeunes à vocation profes-
sionnelle, amateurs exécutants

de musique de chambré, en-
fants musiciens, parents, etc.

Pour tous, la possibilité d’un
e diagnostic » sur leurs capa-
cités musicales et un entrai-

nement adapté, combiné avec
les joies de la montagne et

de~ « Vacadémie de tennis ».

De nombreuses bourses seront
attribuées aux candidats justi-

fiant deressources insuffisantes,
fRenseignements : 114 bis, bou-
levard Malesherbes, 75017 Paris,

tH 225-21-08J

Musique an cœur

'un vieux village.

Dons un village du parc
régional du Haut-Languedoc,
la a commune libres de Fer-
rières, avec ses habitants hos-
pitaliers, avec les jeunes qui
restaurent les maisons, les

musiciens du Festival médi-
terranéen des jeunes inter-

prètes organisent des stages

et week-ends musicaux, le pre-
mier. du 12 au 16 avril, consa-
cré à la flûte et à la guitare
(classique et flamenco), avec
Christian Malestri, Ch. Ras-
qttier et Andres Moreno ; le

second, les 20 et 21 mat, pour
le piano, avec Pierre BarbizeL
Pour un nouveau rapport entre
professionnels, amateurs et

auditeurs. (Renseignements :

château de Ferrières. 81260

Brassac, téU (63) 50-03-53, ou
TJMJ1.. BjP. 4, 13200 Satin-

de Giraud, tie. (42) 86-32-14J

iïlu/ique

Rencontre avec Roberto Benzl

fSuite ds la première page.)

c En lait, dit -U, poux les

œuvres que je dirigeais à cette
époque-là. J’avais une technique
suffisante: Je possédais l’oreille

absolue (c’était même une attrac-
tion familiale quand j’avais cinq
ou six !), un sens rythmique
assuré et sans doute une certaine
facilité à exprimer par le geste
ce que je sentais Intérieurement ;

s»ns cela André Cluytens ne se
serait pas intéressé 4 moi comme
11 l’a mit- Mais avant tout, peut-
être. avais-je pour moi ce contact
direct qu’ont les entants avec ce
qu’ils abordent; cela permet de
surmonter bien des difficultés. Le
doute vient plus tard, pendant
l’adolescence. Cest & ce moment-
là que je n’ai plus voulu diriger
Haydn et Mozart que Je sentais si
bien avant. J’avais perdu mon
assurance, j’hésitais. Cela a été
assez long pour retrouver ma
conception de ces musiques.

— Vous regrettez d’avoir
commencé si tôt 7— Cela a sans doute attaché

à mon nom une popularité qui
facilite 2a relation avec le
public ; les gens viennent de
confiance, mais ils attendent
beaucoup de moL J’ai souvent
l'Impression d’avoir un passé à
effacer. SI j’avais un enfant. Je
ne le ferais pas débuter à dix
ans. surtout dans ces conditions :» Amérique du Sud, par exem-
ple, j’ai joué une fois devant
quarante maie personnes- C’est
dangereux parce que cela peut
devenir grisant, maia ça ne m’im-

pressionnait pas du tout, et J’ai
profité de toutes les occasions
qui s’offraient ainsi à mol pour
m’enrichir au contact des orches-
tres qpi m'invitaient : plus on
va. plus on s’aperçoit que cha-
cun a un répertoire ancré an
fond de lui, que chacun possède
une psychologie différente, un

Lee Soviétiques

ne participeront pins

au concours

Reine-Elisabeth

Las SovJéüQuas ne participeront

plus - officiellement, à Bruxelles, eu
concours musical Heine-Elisabeth,

un des -plus célébras du monde,
dont ns ont enlevé, depuis la fin

de la guerre, presque tous les pre-

miers prix.

A l’origine de la décision sovié-

tique, il y çuralt des motifs politi-

ques : depuis 1974, les relations avec
les organisateurs belges se sont
détériorées & la suite de plusieurs

demandes d’asile politique accordées
i divers lauréatsdu concours (Valéry

Afanaslev, en 1974, YourI Egorov, en
1976, Sneislav Igollnskl, en 1977).

& février dernier, (a Belgique avait

accueilli une autre virtuose lauréate

du concours, Ekatartna Novltskaya,

qui avait épousé un Belge et pro-

fité d'un récital donné aux Pays-Bas

pour dfepsraftra-

Cependant, les Soviétiques expli-

queraient leur abstention par le fait

que le concours Tchalkovakl se fient

ft Moscou & la même date que le

concours Reine-Elisabeth, à Bruxelles.

Ils accepteraient le déplacement
de deux virtuoses à titre Individuel

et maintiendraient leurs représentants

au Jury.

Le cycle du concours International

Reine-Elisabeth s’étale sur quatre

ans : une année consacrée au piano,

la suivante au violon, la troisième

à la composition et relflclte pour
la quatrième.

PIERRE DE VOS.

tempérament qu’il faut saisir

pour savoir le faire travailler
Hann je Sun» qui lut convient. Les
répétitions, c’est pour mol ce
qu’il y a de plus important, c’est

là. que tout se décide ; an concert
on récolte, il faut alors que les

choses viennent d’elles - mêmes.
Je n’aime pas brider un orches-
tre, au contraire, ce qui m’inté-
resse de plus en plus c’est de le
laisser jouer, pour que les person-
nalités s’épanouissent, sinon an
ne peut pas faire de la musique.— Et avant les répétitions 7— H y a un moment extraor-
dinaire — je parle du travail
préparatoire que le chef fait à
la table, — c’est celui où la mu-
sique prend forme, où les notes
sortent du papier, où les idées-
force s’imposent, pour les tran-
sitions notamment. C’est
sorte de création. Faire un Ral-
lentando simplement parce qu’il
est écrit, c'est absurde, fi faut en
sentir la nécessité pour soi à cet
endroit précis et avoir l’intuition
du geste qui la cnTTuruinlgnure.

sans ambiguité. C’est plus Impar-
tant que de parler aux musiciens
pour leur expliquer ce qu’on veut.
Avec un orchestre qui vous
connaît bien, il suffit parfois d’un
regard. Et Cest cela qui rend le

travail tellement passionnant ici

malgré des conditions matérielles
un peu difficiles. »
A Bordeaux, les concerts sym-

phoniques viennent en quelque
sorte « s'ajouter s à la saison
déjà très lourde du théâtre ; entre
les opéras et les opérettes, ü faut
trouver le temps de répéter une
douzaine de programmes diffé-
rents — Roberto Benzl en dirige
la mottié — et de les redonner
chacun deux ou trois fois dans la
région.
Les Métaboles de DutfUeuz, les

Variations sur un thème de Fâga-
nlni de Rachmaninov (soliste
Cristtna Ortiz). la Quatrième
Symphonie de Beethoven, trois

œuvres test qui ne laissent pas
passer les défaillances de tel ou
ta pupitre.

« Tous les orchestres ont des
problèmes, précise Roberto BensL
Certaines partitions permettent de
les déceler, et j’en choisis quel-
ques-unes chaque année, car je
crois qu’il est très important de
reconnaître ses défauts pour pou-
voir y remédier: cela ne sert à
rien de les nuu«Tn«»r en t'en tenant
à des œuvres où on est sûr qu’fia
n’apparaîtront pas; à la longue,
Cest Tnftrrw dangereux : an ne
progresse plus, donc on sç dété-
riore. C’est pour cela peut-être
que je me sens de plus en plue
attaché à oet orchestre ; je le vols
tel qu'il est, et ça crée des rap-
ports très vrais, avec au bout la
volonté de faire ensemble, chaque
fois, quelque chose de plus. »

Propos recueillis par

GÉRARD CONDt

Le choeur et l'orchestre Sur-
rende de Cologne, dirigés par Elke
Mascha Blankenburg, donneront h
Parte « ln Création », de Haydn
(église de la Madeleine, le 3» mare),
et a le Messie », de Hænrtrt (Saint-
Louis des Invalides, le 31 mus).

Une conférence des directeur»
des antiquités vient d’être instituée
par arrêté paru mu « Journal offi-

ciel » du 26 mars. Placée auprès du
chef du service de» roubles et anti-
quités, elle peut être chargée de
coordonner l'application des direc-
tives scientifiques données par le

ministre de la culture et de l'envi-

ronnement et lui proposez tout plan
On programme de caractère Inter-
régional.

Le chanteur Bill Kenny,
.
der-

nier survivant du groupe de» JPJc

Spot», célèbre dans les années 40,

est mort vendredi, à lige de
soixante-trois ans, à New-West-
minster (Canada).

Naissance d’une étoile

à l’Opéra de Vienne

Il y avait plusieurs années que
VOpéra de vienne n’avait vécu
me soirée d’une émotion aussi
intense, plusieurs années aussi

que cette salle prestigieuse n’avait

accordé- un teî triomphe à taie

jeune cantatrice. Edita Grvbe-
tova, dont le nom peut aujour-
d’hui s'inscrire au firmament des
chanteurs lyriques. C’est en inter-

prétant le rôle de Lvcta dans
l’œuvre de Gaetano Dordzetti.
Luda di Lammennoor. que cette
soprano a provoqué ce petit mi-
racle. Pris de dix mnuttes d’ajt-

plaudissements frénétiques — fait
exceptionnel à Vienne — accom-
pagnés de bravos délirants ont
ponctué Farta de la folie, durant
laquelle Edita Gruberova, maîtri-
sant avec une aisance déconcer-
tante les difficiles registres de cet
air, a montré son étonnante pléni-
tude vocale.

D'origine slovaque, âgée dune
trentaine d’armées. Edita Grabe-
rooa est pensionnaire de TOpéra
de Vienne depuis huit ans. On
avait déjà remarqué son talent
dans AHfl.ru» à Naxos, où sa vir-
tuosité ornait fait merveille dans

Tinterprétation dune Zerbmetta
particulièrement alerte. Mais fl

fallait oser confier à une canta-
trice qui n'a rien d'une dtsa un
rôle habituellement réservé aux
phis grands noms du monde lyri-

que, qui plus est dans une œuvre
qui n’axait pas été présentée de-
puis fort longtemps dans la capi-
tale autrichienne. La dernière
fois, ü y a dix ans, le rôle avait
été interprété à Vienne par la
CaRas, sous la direction de Kara-
jan. Ce risque, M. Egon See-
fchiner, directeur de l’Opéra de
Vienne depuis 1976, a osé le

prendre. Edita Gruberova Isii a
donné raison.
A côté du « phénomène » Gru-

bevora, un autre chanteur, . lui

aussi d’origine slovaque, Peter
Dvorsky. s’est révéle dans ce
Luda comme un ténor de grand
avenir découvert également par
M. Egon Seefehlner. Tl fait partie
de la jeune génération dartistes
que Factuel directeur de l'Opéra
de Vienne s’est donné pour mis-
sion de former et de lancer sur
les scènes internationales.

ANITA RIND.

Théâtre

« DIMANCHE »

de Michel Deutsch, à Dijon

Un ruisseau de lumière par-
court les lampions en étoBe. La
fanfare éclate, entraîne les sac-
cades de mouvements uniformes
des petits soldats en bottines
Manches et jupes comtes. C'est
la paxade des majorettes sans
visage. Elles portent le même
masque de fausse blonde trop ma-
quillée sous les hauts képis d'opé-
rette. Ensuite, les lampions
s’éteignent Dans la nuit une
adolescente aux joues enfantines
s’exerce à ïa barre. Un homme
passe, sa voix vient d'ailleurs, il

est le récitant fi est le chœur de
oette tragédie feutrée.

Dimanche

,

de Michel Deutsch,
raconte rhistatre d’une Jeune fffie

(Caroline Fonder) qui, dans une
fuite en avant suicidaire; va jus-
qu'au bout de l'épuisement phy-
sique. EHe veut réussir un
concoms de majorette, elle veut
échapper à rétrôïtesse de sa fa-
mflie, de son vfllace. EBe refuse
tout ce qui peut la distraire de
rattenüon maniaque qu'eue parte
à son cacçs, comme à un corps
étranger qu’efle ne xeooonaltzait,
muscle par muscle, que par la
fatigua Ole se méfie du plaisir,
se refuse à son amoureux (Phi-
lippe Goyard), chômeur que le
manque d’avenir accule à la
mort Elle se réfugie dans la eaUe
de sports, insensible aux rêves
d’évasion de ses compagnes, in-
différente au marasme extérieur,
attentive seulement à durer jus-
qu’à os dimanche où la paxade
lui donnera lea clefs de l'espoir.

EEe a oublié qu’fl y a une grève,
qu’un trjhnrual populaire s’est
constitué. Les adultes affolés an-
nulent le concours. L’enfant
meurt, elle b'éteint
Dimanche est un poème hale-

tant et pudique. Les séquences
surgissent des silences, par vagues
irrésistibles. La simplicité des
mots est le poids qui écrase les
élans des passions. La douleur des
Jeunes vies est immense. Inaccep-
table. La dérision des désire
absurdes, juste chuchotés, fait
mal plus que des cris. Scènes de
la vie quotidienne ou tragédie du
quotidien? La recherche du dé-
passement est toujours grandiose;
même si le but en est stupide. La

mort est toujours tragique, même
si l’existence abandonnée est
banale.
Le grand talent de Michel

Deutsch est de rendre sensible les
ambiguïtés de ce «quotidien», la
farce et la vulnérabilité de l'ado-
lescence. Lorsque la pièce a été
créée au Théâtre national de
mal, plus que des cris. Scènes de
Dominique Muller prenait les per-
sonnages tandis qu'fis se figent
dans l’Inertie d’une solitude mor-
telle. Pour le Théâtre de Bour-
gogne, Alain Mergnat insiste au
contraire sur les mouvements, la
vanité des gestes qui ne mènent
nulle part. Il montre le processus
destructeur des vies tout entières
consacrées à exténuer les corps, à
aveugler les regards. Les chevaux
aux yeux bandés tournent autour
«Ton puits jusqu’à ce que l’agonie
fauche leurs jambes frisson-
nantes, les humains «se tuent au
travail» sans choisir leur destin.

Il est seulement dommage
qn'Alain Mergnat n’ait pas suf-
fisamment eu wnnflmiw» riant; le
lyrisme de la pièce et ait demandé
à Jean-Marie RpT1^n- une musique
super-hollywoodienne. Inutilement
envahissante. D’autre part, les
différents types de jeu (natura-
liste pour le père, plus décalé pour
les autres) ne se rencontrent pas
toujours, et la très jeune Caroline
Famier ne parvient pas à être
tout au longdu spectacle ce qu’elle
est par moment : une enfant qui
délire sur un petit ton raison-
nable. D’un tel spectacle, c’est

vraL on attend la perfection-
D’aillenrs, 11 y a l'Ironie fébrile
d’Arlette Ghassan (Marie, la fille

amorale et sans illusion) et sa
grâce arrogante.

COLETTE GODARD.
ie Dijon, jusqu'au 31 mus.

MBS. André-Louis Ferïnetti et
Guy Betoré «ont reconduits . pour
une période de tzote ans (à compter
du 1" Juillet) dans leurs fonction»
respective» de directeur du Théâtre
ustlnnal de ChaUot et de directeur
du. Théâtre de l'Est parisien, par
deux décret» en date du 20 mars
publiés «u « Journal officiel » du
26

flote/

Mime

«Paroles sur le mime»

d’Etienne Decroux
Puce qu'aujourd'hui ou revient

aux «gpresriona théâtrales dite» a non.

verbales », le livra d'Etienne Decroux.

« paroles sur le mime », s'actualise

soudain. Depuis « la Vie privée »,

spectacle quU créa en 1951, Etienne

Decroux. dont l'enseignement a été

continué par «on tU> Mtilmlllcs
(lire Partiele de Michel Couxuot), a
toujours ressenti la nécessité d’élu-

cider ses actes. En pleine vogue du
réalisme. U s’insurge contre ruaex-
vtesement de l'acteur au texte. H
pratique alors 1e mime au Vieux-

Colombier. Blais ce n'est encore

qu'une section de l’étude du théâtre

pariant ayant pour fin « que le corps

ne nie point ce que dit la voix »- Le
corps? UU Jour qn'JB travaillait avec

un masque, Decroux en a découvert
l’existence jusqu’ici occultée ; tout

un monde de pulsions Intérieures,

de fantasmes, cherche à émerger. Un
langage prétend sInstaurez : a Quand
la conscience est endormie, tenu les

oiseaux s’éveillent; le corps, cons-
tate-t-il, a la faculté de traça; dans
respaee des ligues grandes qui dis-

traient de celles de notre forme.
aip«t subatitue-t-n an dessin que
sous sommes crini que nous vou-
lons. »

L’origine de cette dynamique
Interne, Decroux la situe dans le

tronc, irradiant vers les membres.
Vendant quarante ans de pratique
et d'enseignement, U va sWMroa de
capter cette énergie centrale mate cm
la contrôlant, en la soumettant à une
technique savante. Ce que la
« modem-danse » accomplit poux le

mouvement, U le tente pour le geste.

Au beat de quarante ans de recher-
ches axées vers l’abstraction de son
art, 11 peut conclure : « Le mime
est l’essenoe du théâtre; qui, lui. est
raccident du mw, a

1CABCELU MICHEL.
Paroles sur le mime. Librairie

théâtrale, 1963. . nouvelle édition
revue et augmentée, SI F.

Gnéma

«Holocauste 2000 •»

d’Alberto de Martino
Un comédien comme w* Douglas

ne peut & lui seul sauver une his-
toire Impossible, où se télescopent
les thèmes à la mode, écologie, reli-

gion, horreur, science-fiction. Ita-
liens et Britanniques ont nul leurs
efforts pour tenter de donner via à
ce scénario inconsistant. Incohérent;
Invertébré.

Le consortium Gaine envisage de
créer une usine " therxmmuriéalre
dans un pays qui pourrait être la
Libye (en fait la Tunisie). Mais les
augurai ne sont pas favorables, le

ciel» vient an secours des mili-
tants du CJTJ). (Comité pour le

désarmement nucléaire), qui mani-
festent A Londres devant les bureaux
de l’entreprise. La bête de l'Apoca-
lypse signale son arrivée, les ordi-
nateurs concourent, le prince de ce
monde revient défier le dieu d’Abra-
ham et des chrétiens. Le président
Calne (Kiric Douglas) réalise qu’il

a engendré le monstre an relu de
sa famine. Ici, le démarquage de «la
Malédiction», de Richard Donner,
vu Tannée dernière, devient évident.
Mais ni la folle ni phumouz latent

de païen abracadabra n'axdvcat A
passer récran. Le spectateur est la
première victime de cet «holo-
causte» exsangue.

LOUIS uiflcnmt.t.uu

L'acteur Jack Hulbert, l*un des
derniers comédiens britanniques
d’avant la première guerre mondiale,
est mort samedi à Londres, A râge
de quatre-vingt-cinq ans.

MERCREDI

ALBERTO /
SORDI /

BERNARD

BUB* /
NNO

MANFREDI
vnffaida

ETTORESCOLA

NOS HEROS
REUSSE^fT-lS A FORCXiVB^
LHJRAMMYSTCRBisaiOnaf^BUENAFRIQUE^

M .rrf?r^. ^laraarAraiisraiA,-. wmwm

GAUMONT COUSEE - AJB.C - CUCHY PATHÉ - MONTPARNASSE PÀTHÉ GAUMONT CONVENTION
FAUVETTE - BALZAC - GAUMONT GAMBETTA - ILGJC. ODÉON - VENDOME

MARLT EngUeu - LE TRICYCLE Asnières . BELLE-EPINE PATHE Tfciafe - GAUMONT Evry - PATHE
Cfaempïsny - VÉLfZT - AVIAT1C U Bonger - CYRANO VevseiOe» - AR1EL Rncil - MEJJÊS Montreuil

Unefemme doit-elle sacrifier

savie professionnelle etsentimentale
à son enfant? •

GAUMONTyVE&GASSEEetYVESPEVBCT
PRESBiTENT

MARLBÆJOBERT - PHHJPPELÉOTARD

Vavoirmaman
papatravaille

Retende

BtÂNÇOfSUnBnB? .

"Quelle vérité dans faviedece
couple,quelle observation
minutieuse des sentiments,"

(Journal duDimanche)
EfBBani

V
«âiü-jgr "rrcgaaraa
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SPECTACLES

théâtres
Les salies subventionnées

Opéra, 19 b. 30 : la Chevalier à la
roue.

Comédie-Française, 20 U. 30 : le
Renard et la Grenouille; Doit-on
le dire?

Les salles municipales

Nouveau Carré, salle Fapm. 20 b, 30 :

Arts et techniques du cinéma et
de la télévision.

Les autres salles

Cartoucherie, Théâtre de la Tempête.
20 h. 30 : Dozn Juan. — Théâtre
du Soleil, 20 h. 30 : David Copper-
field.

Comédie Caumartln, 21 h. 10 :

Boeing-Boeing.
Daonon, 21 b- : les Coucous.
Gymnase, 21 b. : Colucbe.
Bûchette. 20 h. 45 : la Cantatrice
chauve : la Leçon.

B Teatrlno, 20 h. 30 : Loalsc la
Pétroleuse.

Madeleine, 20 h. 30 : Trais lits pour
huit.

Nouveautés, 13 h. 30 : Apprends-moi,
Céline.

Saint-Georges. 20 h. 30 : le Coq en
pâte.

Théâtre de l’Ecole normale supé-
rieure, 21 b. : Mademoiselle Jolie.

Théâtre d’Edgar, 20 h. 30 : l'Espoir
gravé.

Théâtre du Marais, 20 h. 45 : Tueur
sans gages.

Théâtre Marie-Stuart, 18 h. 30 :

Gras câlin ; 20 h. 49 : Gotcha ;

22 h. 30 : Banjo.
Théâtre la Péniche, 20 h. 30 : le

Psychopompe.
Théâtre Plaisance, 20 h. 45 : rAlchi-

miste.
Variétés. 1S h. : Pélé de Broadway

(dernière).

Les cafés-théâtres

Au Bec fin. 10 h. 30 : D. Corse ;

20 h. 45 ; Hommage â Prévert ;

22 h. : la Femme rompue ; 23 h. :

Dupecnot Story.
Blancs-Manteaux. 20 h. 30 : M Buler.
Calé d’Edgar, L 20 h. 30 : Un petit

bruit qui court ; 21 h. 30 : popeçfc ;

23 h. : les Autruches. — XL 22 h. ;

Vie de Jeunesse.
Coupe-Chou, 20 h. 30 : Haute sur-

veillance : 22 h. : les Frères
ennemis.

Counétable. 20 h. 30 : Le Petit Prince.
Coor des Miracles. 20 h- 30 :

J.-P. Rampai ; 22 h. : Fromage ou
dessert.

Le Fanal, 30 h. 45 : le Président.
Petit Bain - Novotd, 21 b. : En atten-
dant la prochaine lune ; 22 b. 30 :

Spectacle Boris Vlan.
Aux Quatre-Cents-Coup*. 20 b- 30 :

l'Autobus ; 21 h. 30 : Qu'elle était
verte ma salade : 22 b. 30 : la

Goutte.

Les théâtres de banlieue

Vincetraes. Théâtre Danlel-sorano,
21 h. : oncle Vania.

Les concerts

Lacunaire, 10 b. : Cours public de
P. Bosseux (musique de chambre];
20 b. 45 : J. Mlcault (Bach, Schu-
bert. Schumann, Chopin).

Jasa, nop’. rock et folk

Théâtre Moaffetnd, 22 h. : Cross
over Moslo avec Amazonie.

FavtUon de Paris. 20 h. : Hot Tvraa.
Petit Journal. 21 h. 30 : New Times,

La danse

Théâtre des Chain ps-Hysées. 18 h. ;

Peter Grose Company.

Le i rhnnsnnnters

Dix-Heures, 22 h. : Mars ou crève.
Caveau de la République, 21 h. :

Ce soir, an actualise.

cinémas
Les films marquis (•) sont

Interdits aux moins de treize ans,

(•*) aux moins de dlx-bnlt ans.

La cinémathèque

CbalUot. 15 h. : le Grand Cirque de
Moscou, de I*. Varjamov; le Lut-
teur et le Clown, de B. Barnett :

18 h. 30 : Miss Europa. d'A. O*-
nlma ; 20 h. 30 : Folles-Bergère, de
R. del Ruth ; 22 h. 30 : Mr. and
Mrs Smith, d'A- Hitchcock.

Les exclusivités

ADTOS CALIFORNIA (It, vj.) <*) :

Omni a. 2* (233-39-36) ; Paramount-
Opéra, 9* (073-34-37) ; CTlchy-
Pathé. 18* (522-37-41).

L’AMANT DE POCHE (Pr.) (•) :

tf.G.C.-MarbeuT. 8* (225-47-19).

L’AMI AMERICAIN (AU-, VX>.) (*•>

Studio Cujas, 5* (033-89-22).
L’AMOUR VIOLÉ (Fr.) (•) : Quin-

tette, 5* (033-35-40) ; O.G.C -Opéra,
2* (281-50-32) ; 14-JUUIet-BaatUIe.
II* (357-90-81); P-L-M.-St-Jacques.
14* (589-88-12J.

ANGELA DAVIS L'ENCHAINEMENT
(Fr.) : La Clef, 5* (337-90-90).

ANN ET ANDT (A™ v.f.) : Balzac. 8*

(359-52-70) en mat.; Cambroone.
15* (734-42-96) en mat.

L'ARGENT DE LA VIEILLE (It,
v.o.) ; Le Marais. 4* (278-47-861.

AU-DELA D'UN PASSÉ lA^, v.o.)

vidéostone. 6* (325-60-34).

BANDE DE PLICS (A, vj.) {••) :

Richelieu. 2* (233-56-70).
BARBEROPSSE (Jap, v.o.) : Haute-

feuUle, 0* (633-79-38) ; Elysées-Un-
coln, 8* ' (359-36-14) : 14-JuIHec-
ParûMja, 6* 13M-5B-00).

B.AETLEBT (Pr.) : Studio des Urau-
Unes. 5* (033-39-19).

BETSY (A*. VJO.) : studio Alpha. 5»

(033-39-47) : Publlcls St-Germaln.
6* (222-72-80) ; Mercury. 8* <225-
75-80). — VJ. ; Cap ri. 2- (508-
11-69) ; Paromount-Opéra, 9* (073-
34-37); paramount - Montparnasse.
14» (326-22-17) : Paramount-Ga*
lasle. 13» (580-IS-03) ; Convention-
3alnt-Cbar\ea. 15» (570-33-00) ; Pa-
rarnount-MalIlot. 17» <758-24-24).

LE BOIS DE BOULEAUX (Pal., vn.) :

Quintette. 5» (033-35-40) ; U.G.C.-
Opèra, 2» (261-50-32) : 1 4-J aille l>
Parnisse. 6» (326-58-00) ; Elyaées-
Lincoln. 8» (359-36-14) ; 14-Juillet-
Bastille. Il* (357-90-81).

BRANCALEONE (lu v.o.) : Le Ma-
rais. 4» (278-47-86).

CINQ LEÇONS DE THEATRE d'AN-
TOINE VITE* (Fr.) : Palais des
Arts. 3» (272-62-98).

U.G.C. NORMANDIE v.o. - U.G.C
ODÉON v.o. - BRETAGNE v.f. -

HELDER v.f. - MAGIC CONVEN-
TION v.f. . MISTRAL v.f. - U.G.C.
GARE DE LYON v.f. - U.G.C. GOBE-
LINS v.f. - CYRANO Versailles v.f. -

ARTEL Rosny v.f. - ARTEL Créteil
v.f. - FRANÇAIS Enghiea v.f.

ULL 15 Orsay v.f.

T0GNAZZ1
MELATO
GALABRU

C0MENQNL

QUIATHÉ
UCHAT?

LA COCCINELLE A MONTE-CARLO
(A., v.o.) : Ermitage, 8« (359-15-71)
en soirée. — VJ. : Bex. > (236-
83-93) ; Ermitage, 8*. en mat. ;

U.G.C.-GobeUna. 13* (331-06-19) :

Mistral, 14» (539-52-43) ; Napoléon.
17* (380-41-46) ; Tourelle. 20» <636-

51-

98) ; Diderot. 12» (343-19-29).
COMMENT SE FAIRE REFORMER

(Pr.) ; Ermitage. 8» (359-15-71) ;

CaméO. 9* (770-20-89) : UGC.-Gare
de Lyon. 12» (343-01-59) ; Miramar.
14- (320-89-52); Mistral. 14» (539-

52-

43); Cllchy - Pathé. 18» (523-
37-41).

LE CRABE-TAMBOUR (Pr.) :

Luxembourg, «» (633-97-77); U.G.C.-
Opéra. 2» (281-50-32) ; Elyaées-
PoInt-ShOW. 8» (225-67-29).

LES DERACINES (Alg-, V.O.) ! Palais
des Arts. 3» (272-62-98).

DIABOLO MENTHE (Pr.) : Impérial.
2» (742-72-52) : Studio RIvol L 4»
(272-95-27) ; Marlgnan. 8» <359-
92-82) ; Saint-Ambroise. Il» (700-
89-16) ; Gaumont-Sud. 14» <331-
51-16).

DROLE DE SEDUCTEUR [A- v.o.) :
U.G.C.-Odéan. 6* (325-71-08).

ELLES DEUX (Hong., v.o.) : La
cier. 5» (337-90-90) : Saint-André-
des-Arts. 6» (326-48-18).

EMMANUELLE II rpr.) (••) : Caprt.
2» (508-11-69) ; Paramount - Mari-
vaux. 3» (743-83-90» ; Boul'Mieh. 5»

(033-48-29) : Publlcls-Champa-Ely-
sées. 8* (720-76-23) ; Publlcis-MaU-
gnon. 8» (359-31-97) ; Paramount-
Basttlle, U» (343-79-17) ; Para-
mount- Galaxie. 13» (580-18-03):
Paramount-Montparnasse. 14» (326-
22-17) ; Paramount - Maillot. 17«
(758-24-24) ; Paramount-Montmar-
tre. 18» (606-34-25).

ET VIVE LA LIBERTE iFr.) T Riche-
lieu. 2» (233-56-70)

FAUX MOUVEMENT (AU- v.o.) !

Studio Qlt-le-CŒur, 6* (326-80-25).
FORCE DE FRAPPE (Dan- v.o.) :

Racine. 6» (633-43-71).
GENERATION PROTEUS (A^ V.O.)

(•) : Biarritz, 8» (723-69-23).
GIL1AP (Suèd.. v.o.) ï Olymplc, 14»

(542-67-42). H. Sp.
GUERRES CIVILES EN FRANCE

(Fr.) : Le Seine. 5» (325-95-99).
LA GUERRE DE L’ESPACE (Jap,

vJ.) ; Rex. 2» (236-83-93) : Mar-
beu f. 8» (225-47-19) ; Secrétan. 19»

<206-71-33i
LA GUERRE DES ETOILES (A-.

v,o.) ; Marbeuf. 8» (225-47-19). —
VJ. : Hiussmano. 9» (770-47-55) :

Grand-Pavois, 15» <531-44 -58).

BARO (Fr.) : Panthéon. 5» 1033-

15-

04]
L’HOMME - ARAIGNEE <A„ vJ.) :

public)»- Champs-Elysées. B* (720-
76-23) ; Max-Lloüer. 9» (770-40-04» :

Paramount-Opéra. 9» (073-34-37) ;
Paramount - Gobe 11 ns. 13» (707-
12-28): Paramount - Orléans, 14»
1540-45-91) : Paramount - Maillot.
17» (758-24-24) : Conventlon-Salnt-
Chaclea. LS* (579-33-00) : Moullo-
Rouge. I8> (606-34-251

HOTEL DE LA PLAGE (Pr.) : OmniA.
2» (233-39-361. Paris. 8» (359-53-99).
Athéna, iîr (343-07-48). Qaumont-
Sud, 14* (331-51-16), Montparnasse-
Pathé. 14* 1326-65-13). Clichy-Pa-
thé. 18e (522-37-41).

XL ETAIT UNE FOIS- LA LEGION
(A- v.r.) ; Richelieu. 2e (233-56-70),
Montparnasse 83. 8» (544-14-27).
Marlgnan. 8e (359-92-82). Cllchy-
Pathè. )S» (522-37-41).

L'INCOMPlîiS IIU v.o.) : Quintette.
5» (033-35-40), Monte-Carlo, 8v
(725-09-83], - v.r. ; Impérial. 2»
(742-72-52). Montparnasse B3, B*
(544-14-27). Saint-Lazare- Pasou1er.
8* (287-35-43 1. Nations, 12» (343-
W-B7). Qaumont-CodrenUco. 15e
<828-42-27».

IPHIGENIE (Grec, v.o.) : Montpar-
nasse 83. Ht (544-14-27). Marlgnan,
8» (339-92-82). Quintette. 5» (033-
35-40).

JESUS DE NAZARETH (lu VJ.)
iP* partie) ; Bilboquet, 6* (222-

IW3-56-03».
JESUS DE NAZARETH (It.. V.O.-VJ.)

P*rtto) ; Arlequin. 6» (548-
! Franee-Elysées, 8*

Madeleine. 8e (073-

3UL1A (A, v.o.) ; Saint-Germain Vil-
lage, 5e (633-87-59). Colteée. 8» (359-
2SM8». — V.f. ; Impérial, 2* (742-
72-52), Montpaxnease-Pathé, 14»
(326-85-13). Cambroone, 15* (734-
42-98) en eolrée.

LES LIENS DE SANG ( Pr„ vers- ang.»
(*1 : Biarritz. 8» (723-89-23).

MAIS QU'EST-CE QU'ELLES VEU-
LENT? <Fr.) : Bonaparte, S* (32B-
12-12). Marbeuf, & (225-47- 19).

LA MAITRESSE LEGITIME (!t.. v.o.)
i*") ï O.G.C. Danton. «• (329-42-62).
Biarritz. 8* (723-69-23). — VJ. :

Clnèmonde-Opéra. S« (770-01-90).
J.-Renoir, fl» (874-40-75), Bienve-
nue-Montparnasse. 15e (544-25-02»

pour tous renseignements concernant

Pensemüla des programmes ou des salles

‘ LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES

704.70.20 pigoes groupées) et 727Æ34

(de 11 heures à 21 heures,

saufles dimanches et Jours fériés)

Lundi 27 mars

LE MIROIR (Sov.. vjo.) : La Pagode.
7» (705-12-15), Clnocho Samt-Oer-
maln, B« (633-10-82).

LA MORT D'UN POURRI (Fr.) :

Elysées Point Show. 8e (225-87-29).

Murat. 16* (288-99-75).

NE PLEURE PAS (Fr.; ; Luxembourg.
8» (633-97-77) FL ap. : Colisée. 8«

(359-29-46).
NORMAN LA FOLIE (A-, V.o.) : Dra-

gon. 6* (548-54-74). ElyeéeB Point
Show. 8e (225-67-29).

L’ŒUF DU SERPENT (A* va.V (“) î

Palais des Arts. 3e (272-62-98). Stu-
dio de la Harpe. 5« (033-34-83).

PANIQUE (Fr.) : La Clef. 5* (337-

90-80) ; Bergère. 9« (770-77-58) J

Français. 9* (770-33-88) : Lord By-
ron, 8> (225-04-22) ; Studio Ras-
pall. 14* (320-38-98).

LES PETITS CALINS (Fr.): Baixac,

8« (359-52-70).
PITIE POUR LB PROF (ft.-CiiL,

v.o.) ; Quintette. 5* (033-35-40).

POUR QUI LES PRISONS? (Fr.) :

Le Seine. 5« (325-95-99). h. Sp.

POURQUOI PAS ? (Fr.). (•) : Cluny-
Ecoles. 5« (033-20-12) ; U.G.C,
Opéra. 2* (261-50-32).

PREPAREZ VOS MOUCHOIR5 (Fr.)

(•) : Paramount-Opéra. 9* (073 -

34-37) ;
Paramaunt-Cdontparaasso.

14» (326-22-17); Ternes. 17* (380-
10-41) ; Biarritz. 8- (723-69-23).

QUI A TUE LE CHAT (IL, v.o.) :

U.G.C. Odéon. 6* 1 325-71-08) : Nor-
mandie. 8* (359-41-18): v.r. : Breta-
gne. &> (222-57-97) ; Helder. 9*

(770-11-24) ; U.G.C. Gara de Lyon.
12* (343-01-59) ; U.G.C. Gobe II ne.
13- (331-86-19); MletraL 14' (539-
32-43) ; Magic - Convention. 15*

(828-20-64).
RAISON D’ETRE (Can.) : Le Seine.

5* (335-95-99). EL ap.
RAOM (Fr.-Belg.) : U.G.C. Danton.

6* (329-42-62).

RENC ONTRES DU TROISIEME
TYPE (A_ taJ : Saint-Germain
Hachette. G* (633-87-59) ; Haute-
feuille. 6* (633-79-38) ; Gaumont -

Rive Gauche. t>» 1548-28-36) ; Gau-
mont Champs-Elysées. 8* (359-
04-87) ; Mayfalr. 16» (525-27-06) ;
VJ. ; Richelieu. V (233-36-70) ; Ma-
rlgnan. 8* (359-92-82) ; Français.
9> (770-33-88) ; Fauvette. 13* (331-

58-

86) ; Gaumont-Sud. I4> (331-
51-161 : Camhronne. 15* (734-
42-96) : Wepler. )8> (387-30-70) :

Gaumont - Gambetta. 20* <797-
02-74).

RUE DE L’ENFER (Fr.): Saint-
André-des-Arts. 6' (32MB-18). H.
BP-

ROMANCES ET CONFIDENCES (IL.
v.o.) : Paramount-Odéon, C* (325-

59-

83) : Biarritz. 8* (723-69-23) ;

vJ. : Paramount - Marivaux. 2*
(742-83-90) ; Paramount-Montpar-
nasse. 14» (326-22-17).

LE SAHARA N’EST PAS A VENDRE
(Fr.) ; Palais des Arts. 3* (272-
82-98).

SECRETE ENFANCE (Fr.) ; Olymplc.
14- (542-67-42), H, Bp.

TENDRE POULET (Pr.) : Bretagne.
6' (222-57-97) ; Paramount-Opéra.
9» (073-34-37) ; Paramount-Gala-
xle. 13* (580-18-03) ; Paramount-
Orléans. 14» (540-45-91) ; Para-
mount- Mail lot. l7' (758-24-24) ;

Normandie. 8* (359-41-18).

LA TERRE DE NOS ANCETRES
(FinU •). v.o. ; Studio Logos. 5'

1033-26-42) : Olymplc. 14» <542-
67-42).

LE TOURNANT DE LA VIE (A.).
V.o. ; Quartier-Latin. 5' <328-
84-651 : Concorde. 8' (359-92-84) ;
Olymplc. 14* (542-67-42) : vJ. :

Lumière. 9' (770-84-64) ; Nations.

12* (343-04-67) ; Montparnssse-
Pathé. 14* (328-65-13).

UNE JOURNEE PARTICULIERE
(II, *), v.o. : Contrescarpe. S* (325-

7B-37).
VA VOIR MAMAN. PAPA TRA-
VAILLE (Fr-) : ABC, 2* <236-
55-54) ; Vendôme. 2* (073-97-52) :

Balzac. 8* (359-52-70) ; U.G.C.
Odéon. 6* (325-71-08) : Colisée. 8«

(359-29-46) ; Fauvette. 13* <331-
58-86) ; Mont para asae-Pothé. 14'

1328-65-13) : Oauroont-Conveniion.
15* (828-42-27) ; CUchy-Pathé, 1»
( 522-37-4 1 ) ; Gaumon t - Gambetta.
20* (797-02-74).

LA VIE DEVANT SOI (Fr.) : Para-
mou nt - Marivaux. 2* (742-83-90):
Paramount- El ysées. 8* 1359-49-34).

LA VOIX DE SON MAITRE (Fr.) :

La Pagode. 7* (7M-12-15) H. sp.
VOYAGE A TOKYO (Jap.) v.o. : St-
AQdré-des-Arts. B* (326-48-18) :

Olymplc. 14' (542-67-42).
VOYAGE AU JARDIN DES MORTS

(Fr.) : Action République, il»
(805-51-331.

Les festivals

FELLIM-PASOLLN’I (vxj ) : Acacias
17- (754-97-83). 13 h. : Fellinl-
Roma ; 15 h. ; les Clowns ; 16 b. 30 :

Amarcord ; 18 B. 30 ; Huit et demi :

21 h. : Satyricon ; 23 h. 30 : Les

Mille et Une Nuits
BERGMAN (*x>.) Cbampollion. 5*

(033-51-60) : le Silence.
HITCHCOCK (v.o. j. La Clef, 5*

(337-90-90) ; Psychose.
MARLENE DIETRICH (v_o.) : Actton-

CUrisilne. 6» (325-85-78) : Shanghaï
Express.

COMENCINI [v.o i ,
La Pagode. V

(705-12-15) : Mon Dieu, comment
suis-je tombée si bas?

V1SCONTI (V.o.), Le Ranelagh. 16*

(288-84-44). en alternance ; Rocco
et sas frères ; le Guépard : le Cré-
puscule des Dieux.

Bl. DURAS : La Seine. 5* (325-95-99).
12 h. 20 : India song; 14 b. 30 :

Baxter. Vers Baxter.
JODOROWSKY (VJ3.). Le Seine. 5’

19 h. 45 : El Tbpo; 22 h. : la
Montagne sacrée

CINEMA TERRE A TERRE (VX).).
Action-République. 11* (805-51-33) ;

Terre d'Espagne.
B. WHJ) ER ivx».i Studio Galande,

5* (031-72-71) ; Avant!.
LITTERATURE CONTEMPORAINE
ET CINEMA (*o.), Olymplc. 14*
<543-67-42).: le Premier Cercle.

CH. CHAPLIN (vos.) Mac-Mahon,
17° (380-24-81) : le Kld. — Nickel-
Ecoles. 5« (325-72-07) : la Ruée
vers l'or.

MARX* BROTHERS (V.O.), Action-
La Fayette, 9* (878-80-50) ; Monfcey
Business.

ROCK-CONFRONTATIONS (V.O.) j

Satnt-Sêverüa. 5» (033-50-91).
STUDIO 28 (V o.). 18* (606-36-OTj :

New-York, New -York.
CHATELET - VICTORIA (V.o.). 1"

(508-P4-14). - I : 13 B. 15 (Sam.
+ 0 h. 10) : les Damnés : 16 b. 10 r

Taxi Driver ; 18 h. : le Dernier
Tango & Paris ; 20 h. 15 et 22 b. 20 :

Cabaret ; ven. A 0 h. 20 ; Bande à
part, — Il ; 14 h. : Plnfc Narcissua ;

15 h. 30 : Alexandra Neva kl ;

17 h, 30 tVen. + 0 h. 15) : Au-delà
du bien et du mal ; 20 h. (Samedi
+ 0 h. 15) : A bout de sourne:
22 b : Valentlno.

VINGT ANS DE CINEMA AMERI-
CAIN (va.). Action-La Fayette, 9*
(878-80-50) : lHe des adieux.

BOITE A FILMS [V.O.), 17* (754-

AUJOURD'HUI

51-50). — 13 h. (+ V. et d, 5„ 8
o b. 15) : Délivrance; 15 b.- :

le Lauréat; 17 h. ; les Damnés;
19 b. 45: Qui a peur de Virginia
Woolf 7; 22 h_- Chiens de paille. —
H : 13 h. (+ V., S, D., à 0 h. 15) :

Easy Rider; 14 b. 30 : The Lut
Plcture Show ; lfi b. 30 : L'Homme

Les films nouveaux
SYBIL. film américain de Da-

niel Peine. V.O. : Studio
Médlcis, 5* 1633-25-97) ; Parm-
mount-Elysées. 8" (359-49-34)

VIQLANT&, CLlm suisse de Da-
niel Schmid. V. lt. : 14 Juillet-

Parnasse, 6* (326-58-00) ; Hau-
tefeullle. B* (633-79-38) ; Eiy-
Bées-Uncoln. 8* (359-36-14) :

14 Juillet-Bastille. II* <357-
90-81)

EQUUS. film américain de Syd-
ney Lumet (*) V.O. : Haute-
feuille. 6* (633-70-38) ; Mari-
sa an, 8* (359-92-82) ; VP. :

Montparnasse 93, B* [544-
14-27) ; Gaumont-Opéra. 9*

(073-95-48) : Gaumont -Con-
vention, 15* (828-42-27) ; CU-
Cby-Patbé. 18» (522-37-41).

TRAS OS MONTES, film portu-
gais de A. Rels. V.O. : Action
République. Il* (805-51-33).

MORITURA. film français de
Hervé Pernot. Olymplc- Entre-
pôt. 14» (542-67-421. i 18 b
(sf. S et D.)

LA ZIZANIE, mm français de
Claude Zldl (sous réserves)
Berlitz. 2* 1742-60-33) : Riche-
lieu. 2» (233-58-70) : George-V.
8* (235-41-46) ; Ambassade.
8» (359-19-08) ; Saint-Germain
Studio. 5» (033-42-72) ; Bos-
quet. 7* (551-44-11) ; Clnévog.
9* (874-77-44) ; Saint-Lazare
Paaquier. 8* (387-35-43) ; Na-
tions. 12* (343-04-67) ; Fau-
vette. 13» (331-58-86) : Mont-
parnasse - Pathé. 14» (326-
65-13) : Gaumont-Sud. 14*
(331-51-16) ; Csunbronne. 15*

<734-42-98) ; Victor-Hugo. 16*
i727 -49-75) : Wepler. 18» 1387-
50-701 : Gaumont - Gambetta.
20* (797-02-74)

LA LONGUE NUIT DE L’EXOR-
CISME. film italien deL. Fuie)
(•*). VJ. : Rlo-Opéra. 2»
(742 - 82 - 54); Rotonde. 6*

!

((833-08-22) : U.G.C Gare de
i

Lyon. 12» (343-01-59) ; Conven- .

tton Saint-Charles. 15* (579- I

33-601 : Secrétan. 19* <206-
71-33).

]

HOLOCAUST 2000. film Italien
de A. Marti no (••>. V.O. :

El ysées-Cinéma, 8* (225-37-90);
U.G.C. Danton. 6* (329-42-62)
V.F : Rex. 2* (236-83-93) ;

U.GC Opéra. 2* (261-50-32):
U G.C Gare de Lyon. 12*
(343-01-59) ; O.G.C Gobellns
13* (331-00-19) ; MlstraL 14*
(539-52-43) ; Bien ven ufi-Moni-
pa masse. 15* <544-25-02) ; Ma-
gic - Convention. 15* (828-
20-64) ; Murat. 1** (288-99-75) ;

Secrétan. 19* (206-71-331

SAUVEZ LE NEPTUNE, film
américain de D Greene. VO ;

U.G.C Danton. 8* (329-43-62) ;

Ermitage. 8* (359-15-71) ; Vj. :

Rex. 2* (238-83-93) : O.G.C
Gobellna. 13* (331-06-19) :

MTram a r. 14» (320-89-52) ; Mla-
tra). 14» (539-52-43) : Maglc-
Conveatlon. 15* (828-2Q-B4) î

Murat. 16* (288-99-75)

qui aimait les femmes ; 18 b. 30 :

Un après-midi de cblen ; 20- h. 30 :

Mort â Venise ; 32 h. 30 : Phantom
of tbe Paradise

Les grandes reprises

L'ANNEE DERNIERE A MAKJEN-
BAD (Fr.) : Olymplc. 14* (542-
67-42).

AU FIL DU TEMPS (AIL), v.o. ; Le
Marais. 4* 12TB-4T-86).

AUTANT EN EMPORTE LB VENT
(Al.). vJ. ; Denfert. 14* (033-00-11).

Météoroloqie Journal officiel MOTS CROISÉS
Evolution probable dn temps en Ont été publiés au Jounzci
France entre le lundi 27 mars à officiel du 26 mars 1678 :
0 heure et le m/irdi 38 mars à
24 heurts DES DECRETS

PROBLEME N° 2 032

1 2 3 4 5 6 7 S

La perturbation d’origine océani-
que. qui affectera lundi La majeure
partie de notre pays, achèvera de
traverser nos réglons de l’Est mardi
matin. Elle sera suivie d'un temps
plus variable avec quelques éclair-

1

clés, mais la nouvelle perturbation
qui abordera le Sud-Ouest mardi
matin s'étendra progressivement L
La moitié ouest de notre pays au
cours de I après-midi et de la soirée.

Mardi 26 mars, le temps sera
médiocre des Vosges au Jura et au
nord des Alpes avec d'asse: fortes
averses qui deviendront plus rares
i’aprés - midi, avec ï'apparUion
d'eolalrclee. Le c'.el restera générale-
ment dégagé dans les réglons médi-
terranéen nec. La zone de temps
couvert et pluvieux, qui aCreclera
le matin l'Aquitaine et les Pyrénées
occidentales, s’étendra en milieu de
Journée 8Uz Pyrénées centrale?, au
Massif Central. J la Veadee et a la
Bretagne. Les pluies fieront souvent
modérées et parfois astiez fortes.
Sur les autre:} réglons, le temps sera
variable ; des passages nuageux
pourront donner de rares averses
alternant avec d'assez belles éclaîr-
ciw. Cependant, le ciel se couvrira
le soir avec quelques plul&s de In
Normandie au Bassin parisien.

Les température* varieront peu.

Lundi 27 mars. & 7 heures, la
pression atmosphérique réduite au
niveau de la mer était, & parla -Le
Bourget, de 1011.4 millibars, soit
758.6 millimètre* de mercure.

Températures (le premier chifrre
Indique le maximum enregistré au
cours de la Journée du 26 mars ; le

second, le minimum de ia nuit du
25 au 27) : Ajaccio. 15 et 5 degrés ;

Biarritz. 14 et II ; Bordeaux, J2 e: 9 ;

Bresr. io es 7 : Caen, 9 ç: 6 ; Cner-
bourg. 8 et G: Clermont-Ferrand, 9
et 5; Dijon. 10 eî 4; Grenoble. 10
et 4 : Lille, 10 $C 5 ; Lyûn. 3 et 4 ;

Marseille. 16 et 5; Nancy. 3 et 2:
Nantes. 12 et 9 ; Nice. 19 et 8 ;

Parte -Le Bourget. 10 et 6: P3u. i-î

et s ; Perpignan, 16 et il; Rennes.
10 et 8; Strasbourg. 10 et 2; Tou».
9 et 7 ; Toulouse. 13 et 9 ; Pointe-à-
Pitre, 30 et 24.

• Relatif à [a lutte contre la
pollution marine accidentelle ;

O Portant publication de deux
échanges de notes franco-suisses
du 17 octobre 1977 relatifs à. la

1

création d'un bureau à contrôles 1

nationaux juxtaposés : 1 ) dan g

l'aéroport de Genève - Cointrin :
2 ) sur la voie reliant les labora-
toires de l'Organisation euro-
péenne de recherche nucléaire :

• Portant annulation, ouver-
ture et virement de crédits;

• Autorisant la Compagnie
nationale Air France & souscrire
à l’augmentation du capital de
la Société antillaise de transports
aériens Air-Guadeloupe ;

O Modifiant certaines disposi-
tions du titre premier du livre IX
du code du travail (troisième
partie : décrets) concernant la
composition et les modalités de
fonctionnement des comités régio-
naux de la formation profession-
nelle. de la promotion sociale et
de l'emploi ;

• Modifiant les annexes XXIV
et xxrv bis au décret du 9 mars
1956 modifié fixant les conditions
techniques d’agrément des éta-
blissements privés de cure et
de prévention pour les soins aux
assurés sociaux;

• Portant nomination au
conseil d'administration do bureau
pour le développement des migra-
tions intéressant les départements
d'outre-mer ;

® ,
Portant désignation d'un

représentant du personnel au
conseil d'administration de la
Société nationale d’étude et de
construction de moteurs d'avia-
tion ;

• Portant classement de com-
munes en stations balnéaires.

HORIZONTALEMENT
I. Fin dernière. — IL n y a peu

1 épelé) ; S’évaluait en chiffres
romains quand Napoléon perçait
sous Bonaparte. — IIL One bonne
pâte. — IV. Avoir un faible :

Pousse un cri. — V. Point de dé-
part ; Manœuvre de cavaliers. —
VL Moins séduisantes. — VET.
Transvasât — VÏü Abréviation ;

Matricide. — ix. Suivie avec in-
térêt. — X. De quoi retenir

; Evo-
que une détente. — XL Imprimé
sur une licitation ; Ne dure qu'un
temps.

VERTICALEMENT
1. Réjouirait presque le pessi-

miste ; Localité de France. — a
Ont donc peu de chances de res-
ter ; Infortuné berger. — 3. Dé-
barquer ; Celui qu’on articule est
toujours un peu mou. — 4. Ce
peut être un bon moment à pas-
ser ; Ne dîne guère en ville. —
5. Points ; Enchâssement. — 6.
Ne fait que passer à unihQng»

;

En ménageant ses intérêts parti-
culiers, ii ne menaçait pas cens
du général. — 7. Noircira en af-

LE BAL DES VAMPIRES (A.), va, .

Luxembourg. 8* (633-97-77).

LE BAL DES SIRENES (A,), yj>. .

Action GhrlsUue, 8« (325-85-7m 1

vj. : Athéna. 12* (343-07-48).

LA BALLADE DE BRUNO (AIL)
v.o. : Lucemalre, 6« (544-57-Mv

’

CHANTONS SOUS LA FLUTE (A.)
v.o. : New-Yorfcar. F* (770-83-40)
sauf mardi}.

*

2001 ODYSSEE DE L’ESPACE ta1

v.o. : Broadway. Z6* (527-41-15).
'

FAIS-MOI TRES MAL, MAIS COB.
VRE-MOI DE BAISERS (lu

• vjo. : Théâtre Présent. 19* (aal
.02-55).

FREARS (A.). vx>. : Ac&tm-Ecoies.
3* (323-72-07).

HIROSHIMA MON AMOUR (Fr.) •

U.G.C. Odéon. 6* (325-71-08).
LE JEU AVEC LE FEU (Pr, **)
Aetna Champo, 5* (033-51-60).

KLUTE (A). v.o.-v.f- : EscurLal. 13.
(707-28-04).

LB LAC DE DRACULA (Jap. **)

v.o. : Studio Bertrand, 7* (783-
64-66).

L1TTLE BIG MAN (A.), v.o. : Noc-
tambules, 5*. (033-42-34).

MON ONCLE (Fr.) : Jean-Cocteau,
5* (033-47-62).

MONTY PYTHON (Ang.). TA •

Grands-Augustin*. 6* (633-22-13)
ORANGE MECANIQUE (A- •*), vj. ;

Haxaarnaan; 9» (770-43-55).
PAIN ET CHOCOLAT fit.). VA ;
Studio Dominique, 7* (705-04-55)
(sauf mardi) ; vJ. : LucernaIre. 6»
(544-57-34).

LA PASSION DE JEANNE D’ABC
(Dan.), v.o. : A--B*zlD- 13* (337-
74-39).

LE PIGEON (IL), v;o.-vJ. ; Les
TempUars, 3* (272-94-56).

LA PLANETE SAUVAGE (Fr.).: BU-
nopanorama.. 15* (306-50-50).

LE PONT- DE LA RIYIERR KWAI
(A.), vj. : Paramount-Galté. 14*
(226-89-34).

PROVIDENCE (Fr.), v.o. : Cluny-
Ecolee. 5* (033-2O-1Z); U.G.C. Opéra.
2* (261-50-32).

SALO (TL. **), v.o- : Les Templiera,
3* (272-04-56).

LES SEPT SAMOURAÏS (Jap.), vn.:
Studio Bertrand, 7* (783-64-63).

SPECIALE PREMIERE (A), ta :

Cinéma d sa Champs-EIyBéee. 8*

(359-61-70).
LE TRAIN DES EPOUVANTES (A,

•*). V.O. : Styx. 5* (633-08-40).
LES VALSEUSES (Fr- •*) r Para-

‘ mount-Galaxie. 13* (580-18-83).

Les séances spéciales

AMES PERDUES - (IL, vj.) (*) : Lu
Tourelles. 30* (636-51-38). ™«- à
17 h.

CHRONIQUE D'ANNA MAGDALENA
BACH (AIL. v.o.) : La Belna. B*

(325-95-90). â 16 h. 30.
DELIVRANCE (A, vjx) (*•) : La

Clef, 5* (337-90-00). & 12 h. at 24 h.
Clef. 5* (337-90-90). à 12 h. et 24 b.

LES DIABLES (A_ v.o.) (•*) : Locer-
aaire. » (544-37-34), â 12 et 24 h.

EL TOPO (Max, v.o-) <**> : Uicer-
nain*. 6*. A 12 h. et 24 h-

L'EMPIRE DBS SENS (Jap, va)
(••) : St-AHdrè-dee-Arts. 6* (328-
48-18). à 24 b

LE FOND DE L’AIR EST ROUGE
(Fr.) : Palais des Arts. 3* (272-
62-98). à 16 b.

HAROLD ET MAODE (A-. vx>.) !

Luxembourg. 6* (633-97-77). A 10 b.
12 b. et 24 h.

HELL2APOPP1N (Ah, vux) ; La CleL
5*. A 12 h. et 24 h.

JE. TU. ru ELLE (Fr.) : L» Seloe, 5*

A 12 h. 15 (sf dim.).
LEO THE LAST (A_ TJX) : Studio
Galande, 5* (033-72-71), & 12 h. 15
(sf dim.) (ven , sam. A 24 b.)

MORT A VENISE (XL. V4>.) : D»U-
mesniL 12* <343-52-97) ven-, aanu
•ïire A 0 n. 15.

NEUF MOIS (Hong., vaj.) : Saint-
André-des-Arts. 6*. A 12 0.

PBANTOM OP THE PARAPISK (A,
vx».) ; Luxembourg. 6*. à 10 b-,

12 h. et 24 h.
PIERROT LE FOU (FrJ s St-AndrA-
des-Arts. 6*. A 24 b.

TROIS FEMMES (A_ vjx) : La Clof.
5*. â 12 h. et 24 h.

UN APRES-MIDI DE CHIEN (A-
V.O.) ; Olymplc-Entrepôt. 14* (542-
61-42), â 18 h- (aT sam., ûlm.).

WEEK-END (Pr.) r La Clef. 5*. A
12 h. et 24 b.
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fectant de blanchir. — 8. Fit ap-
paraître l'ombre de Ramsès ;

Forme d'avoir ; Libre penseur
(épelé) ; Symbole chimique. — fl.

Dérangent les gens aussi bien la

nuit que le jour.

Solation dn problème a* 2 031

Horizontalement

L Editeur. — IL Pâture ; Co-— HL Ame ; Ohm. — TV. Ter-
reur. — V. Esaü : Ré&r. — VL Li-— VIL Simoun. — VUL Réver-
bère. — DL Amertumes. — X.
Misée ; E.V. — XL Es ; Semeur.

Verticalement

1- Epater ; Rame. — 2. Dames ;

Semis. — 3. Itératives. — £ Tu ;

Ru ; Mares (c/. a béguin *. — 5.

Erre ; Portée, — 6. Ue ; Ur ;

Ubu. - 7. Ore : Némée. — g. Ch ;

El ; Revu. — g. Comprimés.

GUY BR0UTY.

Visites, conférences

MARDI 28 MARS .

VISITES GUIDEES ET PROME-
NADES. — 15 h. s 17. quai d'Anjou*
Mme Allaz r a Hôtel de Laoztin »~ 15 h. 1 14. nie Max-BtonûaS. â
Boulogne, Mme Bouquet dea Chaux :

« Le musée Jardin Faul-Landowskl »•

15 b., métro Saint-Paul, -Mme Os-
wald- î « Les Jésuites ».

15 b., métro Pyramides. Mm» pen-
ne* ; « Les salons da reète! inter-
continental » (Caisse nationale des
monuments- historiques).

15 b., 2. rue Salnt-Loula-eu-IHe ;

« Les hôtels de lUa Saint-Louis >
(A travers Farta).
15 h. Façade de l'Eglise Saint-

Gervaia : « Le Marais » (M- de La
Roche).
15 b.. Place du Pulta-de-I’Ermlte :

* La mosquée de Paris » (Paris «t
son histoire». . .

CONFERENCE — 13 h. et 20 b- ».
13, rue de la Tour - des - Dames :

« Consciences cosmique et médita-
tion transcendant»* » (entrée libre).
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' Le cherté du
franc antis» n*a pas empêché
une nette progression des

.
exportations helvétiques eu
2977. Toutefois. la situation

noie sensiblement selon les

secteurs, et les responsables

(lu . commerce extérieur ne
cHssixaoient pas leurs préoc-
cupations pour 1BTO. Ainsi,
dépôts le débat de l'année,

s.été enregistré un tassement
des exportations, dont le taux

- de croissance a été ramené
h environ e ft. alors qu'il

•.* watt dépassé 13 ft en 1377.

• Selon la dernière enquête réali-

sée par le Vooort qui groupe les

asodatioas patronales. le volume
~ âss eCPimandes est en baisse, no-
; tussent dans l'Industrie des ma-
-cSdneS et l'horlogerie. De son

... aûjfe l’hebdomadaire Domaine pu-
blic, proche du parti socialiste,

estime que « les conséquences du
rmchèriMsement du franc suisse,
ijoat la pâleur est désarmais sans
mesure avec la réalité économi-
que, pèseront lourd en 797* sur
ftsdusiric d'exportations, en dé-
pit sdes tris bonnes performances
de 1977».

.
épiés le fléchissement enregis-

tré en 1975, Tannée dernière avait
été. H est vrai exceptionnelle
pour les exportations suisses.
Afrwd- la Société générale de l'hor-
logerie (ASUAG) vient d'annon-
cer que les ventes de montres &
rètranger ont atteint 2,86 mil-
liards de francs suisses en 1977.

eu progression de 9.6 ft. Certaines
entreprises ont aussi terminé l’an-
née avec de bons résultats, comme
Je groupe chimique b&lols « Ciba -

Geint

,

avec 420 millions de
francs suisses de bénéfices contre
320 millions en 1976. Le même
groupe a d'ailleurs mis à profit la
chute du dollar pour renforcer sa
pétition sur le marché américain.
Au début de mais, il a conclu
un accord prévoyant le rachat de
la firme photographique CJt.
Corporation de Seattle, ce qui
Ajoutera à la demi-douzaine
d'autres sociétés acquises aux
^Etats-Unis au cours des deux
dernières armées.
> Malgré le scandale de Cfalasso.
les grandes banques helvétiques
ont également accru leurs béné-
fices. Avec 267 millions, lUnion
des basques suisses se classe À

De notre correspondant

nouveau en tête, devançant légè-
rement la Société de banque
suisse. Quant au Crédit suisse, il

a pu faire état d’un bénéfice de
235 millions après avoir englouti
1.2 milliard pour colmater les
pertes subies par sa filiale de
Chlasso.

Enfin, l'industrie touristique a
vu le nombre des nuitées d’hors
progresser de 5.9 ft en 1977, et
le mouvement s'est poursuivi ce:
hiver. Si le redressement est par-
ticuliérement visible en Valais, la
location d'appartements est par-
fois en régression et la situation
varie selon les régions. Es Suisse
centrai, certains hdtclicas ont été
jusqu’à consentir des taux de
change plus favorables à leurs
clients.

Vendre à perte

Plusieurs facteurs ont permis k
\2 'Industrie suisse de demeurer

compétitive. D'abord. les entre- !

pnses ont bénéficié de la stabilité !

intérieure des prix et des «ai*» - .'

res et de la baisse des coûte des !

matières premières importées. :

Ensuite, nombre d'entre elles ont
entreprs us effort de rationa-
lisation et ont réduit leurs marges
bénéficiaires, tout en maintenant
la qualité des produits. Mais la
restructuration et 'a compression
des coûts ont aussi leurs limites.
Bien que le chômage n'affecte
guère plus de 0.5 ft de la main-
d'œuvre. les syndicats craignent
qu'une rationalisation plus pous-
sée ne se répercute sur le erveau
de remploi.
Pour conserver leurs créais,

certaines entreprises ont parfois
été amenées à vendre 1 perte;
notameat dans l’Industrie textile.
Ainsi rAssociation des industriels
suisses du textile vient de lancer
un cri d'alarme : a si la montée
du franc suisse n’est pas enragée
dans les plus brefs délais, notre
branche est condamnée à dispa-
raître. »
La flambée da franc a égale-

ment Incité plusieurs sociétés
multinationales & fermer tours
filiales suisses ou à transférer une
partie de leur productionA l'étran-
ger. Invoquant les coûts élevés de
fabrication des pneumatiques en
Suisse, la filiale de la compagnie
américaine Fhestone, établie près

de BAto, a fait savoir, te 23 mus. ! Depuis le 22 janvier, six tenu à huit cents

ffifSff f techniciens de Us caisse d'allocations famûiales de

!? SeSdîÏÏnt
C
de

<P
îiSauc

aS i
Ti9UM Vdrùnenxe tout en grève sens pour

crats SSsmnes fie £ j

complètement Vvteoïtt de Vorga-
25 mars?. . ettrce. La prestations sont versées mais tous la

SI l’économie suisse se perte
j
noœcux dossiers, ça néceaitent un examen cas

encore relativement bien, son par cm. sont bloqués et les farnSLa qui peuvent
évolution dépendra en grande ! prétendra d des prestations nouvelles ou mpplé-

25 marsi.
Si l’économie suisse se perte

j

encore relativement bien, son
évolution dépendra en grande !

partie de la capacité dot autorités
j
mentcures sont pénalisées : les grévistes réclament.

helvétiques à enrayer la hausse i M ndson de la cm
constante de tour franc. Lai
Banque nationale vient de faire f

,m?*ca
savoir que le marché des changes !

a réagi > de façon satisfaisante »;
“

aux mesures monétaires prises à DOIUT HP VHP
la fin de février. Durant oe lajsj

rU1P,f ÜC vuc
de temps, le cours pondéré dut .

franc stdzse a dlminoé de 5.4 ft !

par rapport à qulase woujBües. T\ EPUiS bienifit

Reste que rinstltat d'émission ail personne! ted
utilisé maintenant une bonne ca ne d'a-'ioca
partie des moyens dont fl dispose. u réqion païenne est en crève.

JEAN-CLAUDE BUHRER. i Lcfc.e su ccr.f::: esl connu: 2es

en raison de la complexité croissante de la légis-
lation. une promotion automatique.

Un compromis présenté ù la mi-février par
l’Union des caisses nationales de sécurité sociale,
qui consistait A autoriser des promotions limitées
de techniciens, en fonction de critères très rigou-
reux, a été rejeté. Les grévistes, appugis par les

syndicats C£*.T„ CSH. T., F.O. et Cf.TjC. main-
tiennent, sans grand signe de fatigue, la reven-
dications. Mau ils se hantent, comme rtndique
M. Marc Blondel, à l'inertie da maftiplet poa-
eoirz qui ont un droit effectif de regard sur la
gestion da causa de sécurité sociale.

La gestion par l'indifférence

s *xsr ** BL0NDEL m
. ,

?“* d ai:3;a:!on* familiales techniciens, des agents hau^meni

CONJONCTURE

Travaux |uddks: l'activité est restée faible

au début de l'année

qualifiés, réclament le passage auto-

matique du niveau S au n.veau 6.

En fait Si s’agit tout simplement,

pour le personne! sur lequel repose
ta liquidation des prestations nou-
velles et le contact avec le public,

de toïre reconnaîtra une élévation de
qualification lorsque le gouvernement
modifie ta législation existante.

Cassations représentatives du per-
sonnel). mais le financement des
mesures envisagées est soumis A
Fapprobation de l'organisme natio-
nal (la CNAF) et à raccord de Tau-
torité de lutelle. en l’occurrence le
m.-R^tre de la santt, qui obéit sur
ce point au ministre des f.nanses.
donc è Matignon.
Par conséquenL l'éventuelle solution

du conflit passe entre les grévistes,

leur direction et Matignon, d’où la

L'activité des entreprises de entreprises da bâtiment, l'activité
travaux publics a été fortement les effectifs et tes investissements
affectée en janvier par des Inteœ- sent en baisse pour les quatre
pênes exceptionnelles : le volume derniers mois et les perspectives,
des travaux réalisés a été Inférieur nettement pins pessimistes, lais-
de lfitfï ft à celui de décembre sent attendre la poursuite du
(3 867 millions de francs). En mouvement. Indique d'autre pan
valeur désalsonnaliiée, le recul l'enquête de conjoncture menée
sur le mois précédent n’est que de en février par l'INSEE auprès
7j ft. En francs amHdAntu. i'acti- de mine trois cents chefs d'en-
vi té en janvier a baissé de 5 ft treprtse.
par rapport k janvier 1977. Cest Le fléchissement de l'activité
ce qui ressort de l’étude mensuelle est particulièrement sensible d-*w?
de conjoncture de la Fédération les secteurs du carrelage-revête

-

nationale des travaux publies. ment de sol et dans & plAtrerie
Quant aux marchés conclus et affecte aussi bien les travaux

(3 512 minions de francs). Us n'ont neufs que les travaux d'entretien,
qu’à peine excédé ceux pâmés en Plus de la moitié des entreprises
décembre (3494 millions), e 72 (58 ft) déclarent éprouver des dif-
semblerait donc que la reprise ficultés de trésorerie (contre 50 ft
dans le flux da commanda, qui en octobre 1977), les raisons les
se produit habituellement à cette plus souvent citées étant les délais
époque, n'est pas eu lieu en 2978. s de paiement de la clientèle et le
La tendance à la baisse, notée ralentissement de l’activité,

depuis août dernier, s’est pour- Les prévisions des entrepreneurs
suivie. « Elle laisse penser à rum- sur les effectifs s'orientent à la

Le bisn-fendé da cena revend!- v0i3n*-é- Pour l'organisation syndicale

k
l* - cation est tel que ."organisation 9“* prend en charge las intérêts des
I dnllcc syndicale Force ouvrière qui. par salariés, de provoquer contacta et

orientation, répugne aux actions négociations.

•Melte^fÆ SmSàÜSSte eateflotielles. soutient case (o!e le E®*-cei le fait de la période élec-

sent en pour les quatre mouvement. Les grévistes, malgré les terni*, mais les ministères Intéressée

derniers «ps* et les perspectives, pressions « quelques mesures d’in- ttaiftTC quasiment Impossibles è tou-

eetteaent plus pessimistes, tels- timidaiion, sont aussi déterminés et cher- ** lorsque, par le plus grand
sent attendre la poursuite du unis que le premier Jour. hasard, cm trouvait un Interlocuteur,

mouvement. Indique d'autre pan S'agissant d'un organisme gérant catul-cl laissait comprendra que ce

pressions et quelques mesures d’in- étaiftTC quasiment Impossibles è tou*

bénéficiaires sont les familles, l'orga-

nisation syndicale, i tous las niveaux

cher, et lorsque, par 1* plus grand
hasard, on trouvait un Interlocuteur,

celui-ci laissait comprendra que ce
qui se passait è la CAF lui était

parfaitement indifférent.

Ce qui signifia que les eonsé-

(notamment en sa qualité d'admi- Quenses d’un mouvement sérieux sur

nistraieur représentant les alloca- 850 000 famine» parisiennes et 1 ml I-

taires), est Intervenue pour trouver 900 000 enfants laissent les auto-

une solution à ce conflit, dont tes ri,6s de glace,

conséquences sont durement ressan* L* gestion par r indifférence vient

tint mt les dIuh rféshérSlès. d'étre inventée 1

veau que l’activité devrait rester
faible dans les prochains mois »,

conclut 1a FJN.TJP.
Dans l'artisanat et les petites

baisse, tandis qu'augmente 1e :

nombre de ceux qui. ayant cher-
ché de la main-d'œuvre, en ont
trouvé un maximum.

nistraieur représentant les alloca-

taires), est Intervenue pour trouver

une solution à ce conflit, dont les

conséquences sont durement ressen-

ties par les plus déshérités.

Mais, dans ce genre d'organisme,

l'iniertocutsur, ainsi que son pou-

voir, est particulièrement délicat A

définir : le directeur (représentant

la conseil d'administration applique

bien une convention, qui est d’ail-

leurs négociée sur le plan national

entre l’Union des caisses et les or-

(*) Secrétaire général de ta fédéra-
tion des employée et cadres C.Q.T.-
VLO.

• Tropicana Products /ne, qui
a réalisé eu 1977 un chiffre d’af-
faires de 244,6 millions de dollars

dans les boissons non alcoolisées
(jus d'agrumes) et les céréales,
va être absorbée par la flnne
alimentaire Betrice Foods de Chi-
cago. Compagnie très diversifiée.

Béatrice Foods a réalisé en 197?
un chiffre d’affaires de 6,3 mil-
liards de dollars.

EN ILE-DE-FRANCE

LE POIDS DES NOUVEAUX QUARTIERS

Budget de combat pour Grïpy
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C'est un budget de combat que
la municipalité de Grigny, dans
l’Essonne, vient d’adopter en pre-
mière lecture. H comprend, en
effet, pour une dépense totale
de 33 987 500 francs, un déficit
de 2733360 francs qui, selon les

élus, soutenus en l'occurrence par
les nombreuses associations de
la vme. doit être comblé avec
une subvention d'équilibre de
l’Etat.

Grigny, il ' est vrai, n’est pas
une commune comme les autres.
En 1968, le village, aux traditions

LE BRUIT

AUTOUR DES AÉROPORTS

Paroles...

Réussite du etyle administra-

tif : dire peu en beaucoup de
mois. Les riverains proches des
'grands aéroports, notamment
dans la région parisienne, subis-

sant le bruit des avions comme
un petit calvaire quotidien. Le
réconfort qu'ils trouveront dans
la conclusion d’un artidB publié

i leur Intention par une revue

ministérielle très officielle sera
«ans doute très mince. Voici

cette conclusion.

* Le problèmo du bruit dos
«Wons est d’une grande com-
plexité. La France travailla acti-

vement A le résoudre et II n'y a
guère de moyens da lutta contra
cafte nuisance qui ne soient peu
ou prou utilisés dans notre pays.
L'ampleur du problème est telle

qu’il était Impossible de le résou-
dra rapidement Une séria de .

mesures ont été adoptées dont
Tallet —- limité au début — Ira

en s'ampl/fianL D’autres maures
sont ê Tétude, que es soit eu

\

niveau mondial, européen ou
national, pour 'compléter un en-

\

semble dont U n'est pas exagé-
rément optimiste d'attendre, dans
les toutes, prochaines années,
une très sensible restauration de
le qualité des aiurironnements
autour des aéroports. »

encore rurales, avait A peine
3 000 habitants. Depuis, deux
nouveaux quartiers, s la Grande
Borne * et « Grlgny-2 » ont
porté cette population à prés de
30000 habitants sans que soient
implantés les emplois nécessai-
res. Le temps d’un seul mandat
les élus ont donc dû notamment
réaliser 26 écoles maternelles et
primaires. 2 CES. etc- pour les

8 000 enfants scolarisés.

L'annuité de remboursement
des emprunts nécessaires à la
construction de tous ces équipe-
ments, k elle seule porte, en
1978, sur 4 780 000 francs, soit

14.09 ft des dépenses. « Dès
1971, dit M. André Rodriguez,
maire P.C. de Grigny, nous avons
présenté un budget en déficit

avec une impasse de MO millions
de centimes. » Une subvention de
l'Etat de 1163 000 francs fut
alors obtenue de haute lutte.

« Mous avions réussi, affirme
M. Rodriguez, à faire admettre
que cette ville devait être aidée
de façon exceptionnelle. Cat
pour eito une nécessité vitale.

Certes la uoîonXé da pouvoirs
publies a été de nous pousser
à une augmentation des impôts.
Mais nous avons toujours voulu
la faire correspondre è l'amé-
lioration effective da services, m

Ainsi, partant d'un niveau fort

modeste, la pression fiscale de
Grigny. d'année en année, de
majoration en majoration, a
atteint un taux à peu près équi-
valant & celui des communes voi-
sines. C’est pourquoi la muni-
cipalité. avec un budget 1978
« marqué par la rigueur » es
compte tenu des problèmes so-
ciaux préoccupants, a décidé de
refuser toute nouvelle augmen-
tation des impôts. « Cette fois
nous ne voulons pas marchan-
der », s’exclame M. Rodriguez
qui annonce son intention, pour
présenter, en tout état de cause,
un . budget primitif en équilibre,

de renvoyer nombre de dépenses
sur le budget supplémentaire. En
outre, le maire propose que la

dette communale puisse être
remboursée sur soixante ans et
non plus sur quinze ou vingt ans,
pour cette « vüle nouvelle de
fini ». La balle est maintenant
dans la camp de l’administration.

STÉPHANE BUGAT.

Un ensemble «à ramériegine » dans le «haut Bue»

Il y a (parfois) des banlieusards heureux
Les maisons blanches en L ou

ornées de pillera s'alignent le

long des mes impeccables et

dans les jardins sans clôture,

rherbe des pelouses est passée

au peigne fin. il ne manque que
les « rocXIna-chairs » et» ie

soleil pour que le visiteur du
quartier Hautpré. è Bue, dans
les Yvelines, se croit transporté

quelque part en Floride ou en
California Cest, il est vrai. Kof-

man and Broad qui a « signé »

ce lotissement de deux cent

quarante villas.

En 1958, Bue. qui s'était illus-

tré comme le terrain d'envol de
Louis Blériot, jouissait tranquille-

ment de sa célébrité et ne comp-
tait que milia quatre cent qua-

tre-vingts habitants. Ils sont au-

jourd'hui quatre mille trois cents

et la banlieue, qui fit ailleurs

pousser les tours et de grands
ensembles, couvrit la commune
de maisons Individuelles, modes-
tes - fermettes » de la Prom-
meraia ou imposantes villes du
Haut-Pré. Achetées 180000 F
voici sept ans, les villes de ce
secteur sont aujourd'hui reven-

dues le double. Ainsi sur le pla-

teau. & plusieurs centaines de
mètres du vieux village (le - bis

Bue ») naquit la banlieue rési-

dentielle : Je haut Bue ».

Les Bucoia ont donc fait l’ex-

périence de r - american way
of Tifa - qui est, paraît-il, le rêve

d'un pourcentage impressionnent

de Français. Sept ans après l’ar-

rivée des premiers habitants du

lotissement, le temps est venu
de m demander si on y ren-

contre aujourd'hui des banlieu-

sards heureux.

Oui, et elles sont unanimes,

ies Bucoiaes. A vous mettre au'

défi de rencontrer un mécon-
tent : - Auparavant, fhabitbis.

è ChavZto, une maison Indivi-

duelle. explique une jeune

femme, mais la via ici ast dif-

férent» ; rouf d'abord on peut

vivre sans sortir do la rési-

dence : les écoles maternelles

mt primaires sont au bout do la

ru* et le petit centre commercial
n’est pas beaucoup plus loin.

La quartier est très protégé de
la circulation et les enfante peu-

vent sans crainte iouor dans les

espaces communs. Ce qui m’a
frappée lors de mon arrivée,

c’est que nous vivons M comme
dans un village, tout la monde se
connaît et on peut toujours

compter sur ta voisine pour gar-

der tes entants ou vous rendre

un service. -

Les habitants de Haut-Pré

connaissent - ils les difficultés

d'Atra banlieusards, lorsque les

temps de transport s’ajoutent aux
journées de travail at que les

enfants livrés à eux-mèmes atten-

dent dans les ruas que les

parants rentrant de leur travail.

• Je quitte mon domicile vers

7h. 75 pour être è mon bureau, A
fEtoile, une heure plus lard.

explique un habitant de la rési-

dence. Je vais en voiture jusqu'à

Versailles, H Je prends le train,

puis la métro. Cet Inconvénient

est supportable en regard des
avantages qu'offre la résidence

qui ma permet de vivre A la

campagne après avoir passé la

journée à la ville. -

D'autre part, la majorité da
!bmm es ne travaillent pas,

affirme l'une d'entre elles, celles

qui ont une vie professionnelle

emploient une jeune hile au pair

pour s’occuper des entants. Je

ne connais pas d'amants qui ren-

trent dans une maison vida. »
Seules ombres au tableau : les

moyens de transport ; le car ne
passe qu'une fols par heure et

les Bucoises s'entendent pour

reconnaître qu' - Ici II faut deux
voitures ». La présence des ado-

lescents soulève également des
difficultés. Après leurs études,

au C.EB. de Bue, Ils doivent

aller è Versailles puis è Parie è
l'université. « Ce/a explique

pourquoi la guesAtofa/M des ha-

bitants da Hautpré sont da Jeû-

na ménages, dit une habitante.

La via Ici convient parfaitement

aux petits, mats lorsque ma en-

fants auront grandi Je serai pro-

bablement obligée de retourner

A Paris. -

Contre l'ennui

Règlement draconien

Dans le résidence, on ne dit

pas Hautpré. mais » le village ».

et, au fil des ans, les nouveaux
Bucoia sa sont organisés : l'an-

cien bureau de vente est devenu
églisa-blbfiolhéque oü les en-

fants viennent lira et les parents

discuter : des groupes de bridge

sont nés ainsi qu’un dub de
conversation anglaise. Mois la

réglement intérieur est toujours

aussi draconien : interdiction da
faire pousser des salades dans

son jardin. Interdiction d'ériger

un mur pour » séparer du voi-

sin. Interdiction de construire

des cabanes è outil, de laisser

courir son chien sans surveil-

lance et. pour les automobilistes,

de dépasser le 30 kilomètres A

l'heure. U est en général scru-

puleusement appliqué sauf sur

doux parus : les chiens de la

résidence ne brillent pas par

leur discipline et rien n'a pu
empêcher les adeptes du jar-

dinage de feire pousser des pieds

de tomates dans des pois de
fleurs.

Enfin, dernier point noir : les

femmes s'ennuient... ou plutôt

s’ennuyaient. /Vous ressentions

depuis longtemps le besoin d'ani-

mation ». explique une responsa-

ble du Rond-Point, association

créée en octobre dernier. - Nous
avons donc organisé des actfWfâs

qui sont proposées A tous les

habitants de Bue ce qui permet

aux Bucoia de tous les quartiers

de se connaîtra : peinture sur

sole, dessin, couture, visltes-

corüérences. Cela a transformé

la vie da femmes de Bue et

aujourd'hui pour s'ennuyer Ici 11

faut vraiment beaucoup de mau-
vaise volonté, m Les plus actives

ont trouvé un débouché - de
choix : huit habitantes de la rési-

dence sont devenues conseillè-

res municipales i l'occasion des

élections de mars 1977.

Pour ceux qui Iravalllent, il y a.

le soir, le club électronique et

le elub photo. Quant aux ado-

lescente, ils n'ont pas été ou-

bliés : les activités sportivaa sa

multiplient La municipalité envi-

sage d’engager un animateur

professionnel et de le doter

d'une maison pour tous.

Les habitants de Hautpré ont

donc pensé à tout, même à l'ave-

nir. tls ont l'invulnérabilité des

gens heureux. Heureuse banlieue

qui ne présente aucun des symp-
tômes habituels des difficultés de
vivre en région parisienne.

Etrange banlieue où dans la jour-

née on ne rencontre que des
jeunes femmes de cadres et des
entants, où les femmes de
ménage viennent de la ZAC d’en
face, où tes petits vivent en
chaussettes » pour ne pas salir

la moquette • et où les poireaux

poussent dans des pots de fleure.

A Bue, on rencontre des ban-

lieusards heureux mais qui ont

cette particularité essentielle :

ce sont des privilégiés.

MARIE-CHRISTINE ROBERT.
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UH JOUR malgré sa fatigue M. Rocard plaide pour «une autre conduites

DANS LE MONDE pau | VJ a célébré la messe de Pâques en plein air
Après avoir passé le week-end de Pâquesen famffle» dans

9 JWR . , sa propriété d’Authon (Loir-et-Cher), le président de la Répu-

- Lci îuorelle d«^ Pau! VI a c«ébrt la .massa da Piquas, plaaa
. _ MH» "J™* mardi » ta •££2. IDÉES

— La querelle des sondages Paul VI a célébré la messe de Pâques, place

d'opinion. Saint-Pierre, devant plus de 200000 Gdèles.

« emiHPcD C'était sa première apparition publique depuis
* KiUflnhtK le la mars, date à laquelle il avait contracté

Les tentatives
a

de règlement grippe, Un demi-milliard de téléspectateurs
et de stabilisation au Proche- onj- çjjjyj ^ cérémonie ^nT|<; trente pays. Après
Odent. la messe, Paul VI est monté à la loggia de

DIPLOMATIE Saint-Pierre, ornée de tentures rouges, pour
prononcer le message pascal la bénédiction

EUROPE apostolique et pour souhaiter en dix langues
ITALIE : l'enlèvement de « saintes et Joyeuses Pâques ».

M. Àldo Moro. 0 a JERUSALEM, un millier de chrétiens

AFRIQUE se sont rassemblés dans la basilique du Saint-
Sépulcre pour assister à la grand-messe pon-

ASIE tificale chantée en latin par Mgr Beltritti,

JAPON : l'ouverture de patriarche de cette ville. Pour les protestants.

les relations avec le pouvoir ne sont pas des ^
y
mars Ies responsables d'une quinzaine d'organisations

Orient.

3. DIPLOMATIE

4. EUROPE— ITALIE : l'enlèvement

M. Aldo Moro.

meilleures, ne semble pas concernée par cet
syndicales et professionnelles, qui doivent s'achever

arrangement. L'expérience est-allemande
mars.

devrait intéresser au plus haut point Vautres > MardL M. Giscard d*Estaing s’entretient successivement

communautés religieuses d'Europe de FEst En «u Jacques Chirac, président du R-PJL là 10 heures)

,

Pologne, notamment, l’Eglise catholique a fait
Rebâtisse, président de la F.N.S.E.A. ta il h. 301 et

depuis longtemps de l'accès à la radio et a la
François Mitterrand.

'

télévision l'une de ses principales revendi- xraafn
secrétaire du P-S-, dont l'andiance est Axée à

cations. 17 h. 3oT a reçu, lundi, dans le -Nouvel Observateur-, fappui

, . , ... Hn l'nn des membres du secrétariat national de son

0 A PEKIN, malgré l’atmosphere plus tolé- jSrhÜ
11

Rocard, oui se prononce pour, une .« capacité

4 -S. AFRIQUE

5. ASIE
— JAPON

• A PEKIN, maigre îannospnere pua wtv-
Michel Rocard, qui se prononce pour, une. - capacité

rante décelée lors des récentes réunions poli-
gu

c£listes hors . document
tûmes, les fidèles chinois ne sont pas réapparus n expression

et la fête de Pâques a été célébrée par les rési- î^ m̂^re
tp

Jnembre du secrétariat, M. Jean Poperen, attire

l'ouverture
PfnS: fteteon.tek boltatta . syn?te flash te

l'aéroport de Norita pourrait! les services religieux ont commencé à l'aube

OCÉAHK

AMÉRIQUES

S. SOCIÉTÉ

7. SPORTS

être retardée. au jardin du tombeau, considéré comme le véri-

nrtftHlF
table site du sépulcre. Mais parmi les touristes,

uuuuiiE peu de pèlerins. Ces derniers ont craint des

AMERIQUES I attentats en représailles de l’opération israé-

tienne ao Sud-Liban.
5- SOCIETE ^ EN ALLEMAGNE DE L’EST, les têlè-

7. SPORTS spectateurs ont eu droit, le four du vendredi
VOILE - La course aotaur saint, â une véritable surprise : pour la pré-

dit monde : - L'affaire « Pen- mière fois depuis la création de l'Etat commu-
Duick-Vl -, par Loïc Caradec. niste allemand, un représentant des Eglises,

„ uniDr Mgr Schoenherr. évêque évangélique lprotes-
té- LA MAREE MDIRt tantl de Berlin-Est a été autorisé à s’adresser

EN BRETAGNE aux chrétiens sur le petit écran. D’autre part
l’évêque de Berlin a obtenu l’attribution d’une

““ émission mensuelle à la radio pour la diffusion

ic unanc ne l'ttMIflMF d’informations religieuses.

A Nan Tang, l église du sud dédié a Hm-
s ^ se désolidarisent publiquement des

maculée Conception, et la seule église catho- diction,
liane de Chine ouverte au cuite, deux à trois décisions de la direction.

’ . a. - «r t l_ — e^lâ. ' .... î.kteJS Mit*!, e?ofWiVnf fïBrtne™*' mrtï
cents personnes ont assisté à la messe, célé-

brée en latin par un prêtre chinois.
Dans un entretien publié lundi pays devient impossible. Ce qu’ü

27 mars par le Nouvel Observa- faut faire maintenait, efesttm-

ïeuTïwL Michel Rocard, membre poser à rensemble-des fomations

du secrétariat national du P-S^ de gauche les conditions dhin

Duick-Yl *, par Loïc Caradec
|

& LA MAREE NOIRE

EN BRETAGNE

a EN UNION SOVIETIQUE les catholiques du secrétariat national au oc «bh
.

1SS^ffSVSJS,Sÿ£
et dans les égbses des Républiques baltes, tan-

itérâteur » du parti socialiste, gantent sociaL (—) te P.C. a
dis que les orthodoxes ne fêteront Pâques que ' Tant -portera l'espérance réussi Vexploit de sauver, le

le 30 avril. socialiste, souligne-t-il, mon engor- 19 mars, une coalition de droite

gement auprès de lui sera entier, a divisée et moralement battue. Il

0 A TA1ZE. un rassemblement européen a Puis ü évoque en ces termes mettra des année» a le payer et

réuni des milliers de jeunes. A cette occasion, le l’^hecttela gauche aux élections

Frère Roger a annoncé ses prochains séjours législatives
: „ SSJTSL t )

permettTe *ne

LE MONDE DE L'ÉCONOMIE

Pages 9 à 12

— L'allégement de la dette des
pare pauvres : Un moyeu de
relancer l’économie mondiale.

— Emploi : Comment éliminer
les goulets d’étranglement ?

— Prestations familiales : Défi-
nir le coût réel de l'en Tant.

— Les délais de paiement : One
aide énorme de l'industrie au
commerce.

— Les finances publiques en
question.

réuni aes» miniers u» ihuuw. « . r . . . ;
— *» - t.

Frère Roger a annoncé ses prochains séjours législatives: quü puisse se ta pmutnre une

à l'étranger, n Ira d’abord à Bari. en Italie, ^ le parti seconde fois. U)
h narhVHi, 9v nnîc à in nn dp l’année, communiste avait accepté, le j> La nouvelle union de la
a partir du 27 avnL puis, a ta un de lannee, g septembre derniert ia candi- gauche devra assurer la conver-
en Afrique noire.

fions qu’il a approuvées, sans gence entre deux projets de so~

Rome. — Plusieurs dizaines de
milliers de personnes ont parti-
cipé. comme chaque année, à

De notre correspondant

moment on a craint qu'il ne

tian Jace à face, mais pour le

moment il nous faut être fidèles,

arec une courageuse cohérence.

même les discuter. le lundi ciêté bien typés. Il ne faut plus
13 mars la victoire était possible, que les facultés d’imagination et

Les responsabilités du P.C. sont d’invention du P-S. soient indé-
danc écrasantes. finement stérilisées par un docu-

*11 ne doit pas faire bon ruent programmatique détaillé, s

tresse, arrive de la religion du

13. MÉDECINE

14. LÉGION D’HONNEUR

15-16. CULTURE

17. ÉCONOMIE -RÉGIONS
— SOCIAL : grève aux alloca-

tions familiales de la région

parisienne ; « La gestion par

l'indifférence », an point de

vue de M. Blondel.

— EN ILE-DE-FRANCE : A Bue,
i

des banlieusards heureux.

tude. Sans doute faut-il incri- -5
ex

!HîiHÎÎ' J t™. tresse, arrive de la religion du
miner le temps couvert et hu- IS&Jg** Christ WWà nous.
mlde. A Rome, quand le soleil » Cs ** * foî> iüs et
disparaît, la ville ne ressemble t /rêres bien-armés, doit être le

plus à elle-même. Mille para- /nu< de notre pàque. Il nous
pluies multicolores, des ballons fait être s fermes dans la foi n.

par dizaines, la musique, les dra- I^§,e J
01? Nous devons adhérer avec une

peaux et les étemels marchands SPaUhL Q 1 6eauctrap efflu confiance totale à la parole de
de gelati n’ont pas suffi, diraan- 1 liâmes. iheu qui nous vient par les voles
che matin, à éclalcir la fameuse ... .... .

de la révélation. Nous devons en

aujourd’hui être un militant com- Le responsable socialiste oensi-

murüste dans les ateliers ou dans dère que si le P.C. a connu, une

les bureaux, car ü lui faut répon- « phase d’évolution significatives

dre à bien des questions: il reste deux points pour lesquels

a la vieille pratique stalinienne a

listes quêta droite? iS’ff&xâxd tS%5«l6
» Pourquoi avoir parlé de mi- administrative » et le

place du a Beroin a.

Mais, un autre facteur, invisible
celui-là, a certainement Joué :

Dieu qui nous vient par les voies
,

de la révélation. Nous devons en I

«La foi esf l'unique issue » faire
.
2* centre de l'existence

__ ^ humaine. »

nistres communistes avant de
créer les conditions pour qu’ü 9
en oit?

mode de décision interne au P.C.

Il conclut : « Le seul moyen de
parachever révolution commu-

r*»Tn?i 4 , «rtaiSnV w Cet homme de quatre-vingts Nulle allusion directe aux gra-
J
Moro" ^ ^ ll

Ü:
mél

2? ^ ves événements que vivent l’Italie

MdVEÏESL 10 , r
son a sa mort en disant : « Nous et le Liban et qui ont boulevemé
assemblons en cet instant ce personnellement Paul VL Sim-
q^'ü nous leste d’énergie hu- piement cette Idée que _ dans

j *Snn*H? «2? niste «»« le courant socialiste
le SMIC et avoir exige des cen- sn marche m^ TepTenne sa marctie m
c’était pour en arriver à une sèment . ear

Vatican. Prrpmi/T » ,
—w—w • 71*—. T IUCC que lAnuo

• SSS? wo<ne_ », mais Ja. suite de la « une p&que de douleur et tTespé-

cétait pour en arriver a une r-nterrno* iMUmte «nr I0

^zi^malLaUons où P0*0* de sav°h‘ si le PÆ. voteraitnouées ru^^auo^et g « *« jffames du_ président >.
le SMIC
1750 F?KJhfÆSW phraséT pronôn céë" s^~un“ton MSCBSBERVSBi I dureté de la camvaqne

laise des Romains semblait dé- teuûe : « q^raSSUde Mm R. &t# nrfrp ünr pk ofninwn: nrrante i
l *'“ïue M - *v -

teinte sur les étrangère présents, 5TSÏÏ
1 ~ -

Fidèles ou touriste, ceux-ci pour faire joyeusement écho '
——

—

n avaient pas annulé leur voyage auprès de vous à l'annonce qui ir ri finit] il MADTV fitMAfiX
et s étant étonnés de voir en traverse et renouvelle Vhistoire L£ uAKvINAL rIAiv 1 1 UtrLUKC

antisocialiste du parti, commu-
niste ne se comprend pas sans vote, la libéralisation du divorce

référence à àttesSSZnc? rtfata iLJStt
pour lui : assurer le maintien de Un?™
son hégémonie actuellement con- ZÎl?!

77^^

LIRE ÉGALB1EMT

arrivant que Rome — décrite
comme une ville en état de siège

i

G Nous qui avons la chance de
avec une présence poliCiere plus rtmis dire croyants, nous devons

du monde. »

Le pape devait dire encore LE CLIMAT DE VIOLBICE
r. n en sera de même chaque fois

Et cela £ème au prix d'une ^ nous présen-

KADIO-TELEVISION (13)

Aujouidliul (16) : « Journal
officiel » (16)J Météorologie
(16) ; Mots croises (16).

piUi nous dire croyants, nous devonsque discrète.
dépasser le stade des opinions 3®?“*

Si les Pâques romaines étaient discutables, des idéologies bâties ~?~L . .

onrtion pascsle a
moins joyeuses qu’à l’ordinaire, par la mentalité humaine et par w

. „ ' „„ ,,
c’est aussi en raison de la ma- les intérêts pratiques particuliers ~ ^ £,„.JÏ?

ur
nr_!Z

ladie du pape. Pour la première pour reconnaître à ui foi les Samt-Pere, pour sa santé, pour

Le cardinal Marty, archevêque leurs. 71 ment de le prouver, a

i Paris, a notamment déclaré,

SL «Son*™ à «le P.C mettra des armées

ladie du pape. Pour la première pour reconnaître à la foi les

g Nous avons prié pour le

Saint-Père, pour sa santé, pour

défaite de Vensemüle deTtr^v^
leurs. R ment de le prouver, a

i n r ii— j - d'instituer des assemblées rèçio-

« Le F.L mettra des aimées noies Hues au suffrage universel.

, nous approuverons sûrement,

a paver... » • parce que nous n’avons jamais

fols depuis le début de son pon- droits de ta parole de Dieu, même f?
mission- Nous avons partagé Selon M, Rocard, les socialistes

tificat. Paul VI n'avait pu parti- si ici-bas la connaissance que l angoisse et la souffrance de nos ont eu tort de « laisser le

3 Payer... » • parce que nous n’avons jamat

sam M. Rocard. ,es socialistes
***** “ ^ «** *
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Le numéro du « Mon d

e

»
j
cjpgj aux manifestations de la nous en avons est comme reflétée Jetons et normands, dont

daté des 26-27 mars 1978 a été 1 semaine sainte à cause d’une
tiré à 495 861 exemplaires. forte grippe. Jusqu'au dernier

dans un miroir énigmatique.
» Un jour arrivera la révéla-

Vexistence est si douloureusement a une plate-forme revendicative »,

programme commun se réduire
a une plate-forme revendicative »,

atteinte après l’accident d’un mais II ne s’agit pas pour eux
grand pétrolier. Le climat de de rechercher une autre stra-
riolsnce qui règne en de si nom- tégie.

LE PREMIER ANNIVERSAIRE DU F.L.N.C.
breux pays et chez nous nous n affirme : « Ce n'est pas
provoque à être partout artisans d’une autre stratégie qu’ü sfagit,

de paix dans la défense et le mais d’une autre conduite de

M. JEAN POPEREN : le (ERES

n’aide ni le P.S. ni la sfra-

iégie umfaire.

«Nous voulons amener l’Éftsf français

à reconnaître le Ml national Corse »
Bastia — Pour célébrer le pre- Qg notre correspondant

mler anniversaire de sa constitution

et affirmer sa résolution d’intensifier

la lutte, le Front de libération natio- des policiers. Mais M. Léo Battestï.

mile corse avait choisi, le 5 mal 1977.

le couvent de Casablanca, où, le

16 Juillet 1755, Pascal PaoII avait été

ayant laissé sa voiture sur place, IJ

devait être vite Identifié. Plutôt

que de me donner le ridicule de nier

proclamé chef de l’Etat corse. Pour l’évidence, dit-il. fa! préféré, en
annoncer que la lune entrait dans
une phase nouvelle, c’est à fa cave — .„ ..... teteenr»,»,,,» . r —r ^— ---- - -- --

Depellle, & Aléria, que le F.L.N.C. Ancien secrétaire général de la pas à nous de décider : c’est le MOHUiAiX agence de publicité. Son. origina.- ou non, essaieraient de tirer le

avait donné rendez-vous, en cette Consulta dl studenti Corei, il appar- peuple qui choisira. - L
1?® ^ daTOir été c

.
r^e

.

X^TS
.

Une
... rj , Tfj,JSf

d. PS.,Ura. »ux joumaliateo L» FX.RC. ansind,, « VSSSSiïESUES*
La cave Depellle, là où. le

S s B s 0 é a ® co but
,

mpar t0PS tas moyens : infor-
le marché des changes de Toqvo. et du. groupe Havas. Ce concours a qu’ils ont eu raison de na jamais

72 août 1975, le docteur Edmond mouvement tas structures
.

légales metion élargie, mobilisation des mes- WBS ia presSion dw ventes, il est été gagné par huit jeunes publl- croire vraiment à ta stratégie uni-

Simeonl et un groupe de militants
susceptibles de contribuer à l èman- ses, lutte politique et intensification tombé à 225.3» jens, son pins bas cifcaires, sélectionnés parmi six taire.

accord avec mes frères de combat.

et nous souhaitons pour lui comme
pour nous qu'il s’épargne le

rôle de Messai! Hedj en Algérie. -

Quant aux objectifs du F.L.N.C.,

qui sa porte «garant d'un pouvoir
démocratique véritable ». j|g tiennent
en un seul mot : indépendance.
« Nous voulons, dit son porte-parole.

amener rEtat français à reconnaître

de paix aans ut aejense a te mais a une autre conaune ae svnthèse - Flash bulletin des
respect des droits de l'homme. Des l’union de ta jeuche Le parti clui^ Etudes, recherches et tafor-
étrénements sanglants viennent socialiste doit être d autant moins mations socialistes (BRIS) anl-
uru: fois de plus de se dérouler au complaisant à l’égard du parti m** m. Jean popéren,
Sud-Liban. Nous avions espéré communiste sur le plan tactique députe du Rhône membre du
une paix possible. Ces peuples et idéotagique qu’il considère secrétariat national du PS_ re-
divers pourront-ils s'enraciner, se l unité de ta gauche comme une lève rianC: son dernier numéro du
respecter dans leurs droits, et nécessité stratégique hors de la- ^,arc . , r» nèrïiè est aue.
vt£e en paix? y quelle toute transformation du rffSl ff-

A Tokyo

assumer politiquement mon acte. » le fait national corsa. Après, ce n’est
Ancien secrétaire général de la pas à nous de décider : c’asl le

LE DOUAR EST A SON NIVEAU

LE PLUS BAS

DEPUIS LA SECONDE GUERRE

— — - sftnenf assurée de la victoire et

» i. _ , ... ... que délibérément le parti commu-
rtouveîie Boonco 06 pubnené niste a sacrifié cette victoire. (~.)

» On ne pourra se bornerà cons-
tater qtt’ü ya un vide celui

ciuvAiiiuiAn d« programme commun en voie

LUKUJUmvK d’actualisation .. sans dire ce

EST NÉE D'UN CONCOURS
<

réponse
T
°posttive des socialiste

« unitaires », le champ serait

Eurojunior est une nouvelle libre pour ceux qui, directement

Consulta dl studenti Corsi, il appar- peuple qui choisira.

agence de publicité. Son origina.- ou non, essaieraient de tirer le

Hté est d’avoir été créée à l’issue P£. vers une stratégie dé .re-

tenait également à 7ARC des frères Le F.L.N.C. entend atteindre ce

autonomistes, qui détenaient an
otaga quatre ouvriers agricoles,

avalent subr l’assaut des forces de
l’ordre. Bilan de {'affrontement, deux
morts parmi les gendarmes, un
blessé parmi les manifestants et un

cipalian du peuple corse. • de la lutte armée si rEtat français niveau depuis la seconde' guerre cent trente-dnq candidats recru- a Mais le « positif a de la

M Battestï confirma las accusa-
7,0 veuî pBS comprendre». I] estime mondiale. Les interventions massives tés eut petites annonces, qui réponse ne sera donné par le

his de la DOlice -SaJ oartlcloé
ôn,irt »» - rintégration a totalement «* * dD *»Po». «“j- *>aprè*

,

à préparer un doffiier parti socialiste que fü se mon-
tes ae ta ponce. »uai participe

é , .
M . ies cambistes, se serait portée acq-at- publicitaire sor a Le tourisme à la tre solidaire dans l’appréciation

i commando qui occupa la cave *
:nrtAna_Ha

u
a*^ reur d'un peu pins de la moitié ferme ». Eurocom fournit grafcui- de ta responsabUUé historique

» Mais Le « positif » de ta

tlons de la police : « J’ai participé

au commando qui occupa la cave— — i— — —
ri--» T,na Corro __ I reuT a un peu pins ae ia rnumn terme 9. auiuvoui wunui gnttui -

1

ut> u* «hwhv-o
Detpeilta d"Alêne.» Son analyse est “rT ne ü e inofpendante. et se douais présentés ca» minions snx tement aux’ huit gagnants « tout qVa assumée le P.CJ. Certains

procès qui allait durer quarante sans vouloir s’opposer aux eutono-
tr6s aombreux sacrifices seront né- tantes. Depuis le début du mots de I locaux aux salaires en passant par du sentiment de I"immense maj'o-

Jours devant fa Cour de sûreté de
l’ElaL

Parmi la quinzaine d’hommea
masqués et armés qui nous

mlstes légaux », les met cepetv-
ces m P°ur atteindre ce but

dant en cause : « Aléria n'était pas
une vulgaire affaire de vinasse. Les «• . , . . .

militants de fax-APC n'ont pas tait WCeK-enfl 06 VlOleîlCfi

mars ruistitat d'émission a ainsi i» timbres. Us recevront tous le rtié des socialistes, semblent àé-
racbetè w milliards de douars, sans môme salaire (3 500 francs par cidément ne pus lé comprendre
parvenir miment & freiner U chute mois )et durant deux mois, s'ils et s’obstinent à vouloir renvoyer
de la devise américaine. en ont besoin, une « assistance le P-C-F. et leur propre parti

a ml dire, personne ne s'en plaint, technique » de la maison-mère, dos à dos, en même temps qu'à
de la devise américaine.

A mi dire, personne ne s'en plaint.— -
Alfirta nnttr ttnlnnpmant H&nnn»»r A m» wre, personne ne s eu plaint. hwi.iwjiw • » iuomuh-ujvic. —- — «•»>-

entourent, un visage à découvert :
™6

..
p?ar .

ün
.f
qu

.

et
!
ten< dénoncer

, . ai les mnienx financiers eoro- « -4 eux de montrer qu’Os sont vouloir refaire le congrès de

celui de M. Léon Battestï, vingt-six !a cof/us/on de I administration colo- L® W0^end Psscai a é.é ma fqué
oû ron aue le yen des chefs d’entreprise, de conqué- Nantes. En opposant à la résQ-

«liai/. nl<nn Iras MalAaa — — —— P— 0U HSUlP-L .fSfTlft riflf riUlBf» CfraT rin
~

. • « . _ , VI 1 _ JS-

.

V — «ma
ans, licencié en droit maître d'inter-

nJ
?
Je a

^
e
p

tes col°n8 escrocs. En «[* Haute-Corae par divers actes da a du rÉfcml 4^ u couse à rfr leurs propres clients, de se lutioa Ou bureau exécutif tint

nat' recherché depuis le 1
*r mars ,a!t‘ Mène se voulait la première violence. Dans la soirée du 25 mars,

ia (masse menée par le deutschemark foire les dents f_J.

pour tentative manquée de plasticage 6tape de ,a ,utte dg libération natio- André Dellamonlca, conseiller et le franc suisse par rapport an Quant aux candicandidats m&lheu-
demande de réunion prochaine
du congrès national et en

donner A la lutte sa véritable dl

-

dépassé per un véhicule occupé
menslon nationale. Le procès a été Par *roîs hommes. Dans la nuit de

tonx de Z20 yens. d'emploi : une centaine en tout ** stratégie uttitaire. »

rSONY 1

celui de la conciliation, la conü* eimèdi à dimanche, un dancing de
nuation de ce manque de volonté Calacuccîa appartenant à M. Cyprfen

d'assumer. Cette dénaturation a été Glronimi a été entièrement détruit

VIDÉOCASSETTE COULEURe! cassettes

KC90(fnl/UJleSjG:?pnrii^l5s irnbéiiistgmfint..

t«6phancr .1 NICOLE 770.ÔB-25

accentuée par la politique de rèfor- Par l'explosion d’une chargs da
misme choisie par les sttfrfsanr plastic. Les dégâts sont estimés A

héritiers spirituels de T/tflC fAP.C.. 400000 francs. Enfin, au cours de

puis U.P.C.L Carie politique de cette même nuit, un transformateur

Omêray ?&?
et IB rue U Fayette 75009 PARiS À

compromission, les patriotes ront appartenant A la SOM1VAC, et 1ns-

dénoncàe depui'3 longtemps. » teilé dans une cabine E.Ü.F. du bar-

rage d'Alesani. a subi le même sort,

Le docteur Edmond Slmeonl .lui- tandis qu
-

Un véhicule appartenant à

OFFREZ-VOUS -
La plus belle villa, le plus bel appartement

« PROMOnON MOZART » OFFICE de la CONSTRUCTION

môme, est à peine épargné : - C'esî m. Emmanuel Simonin!, un retraité
un grand patriote corse. Il a joué ûg Corte èiait Incendié.
un rôle historique Indéniable. Nous
le respectons, mois il est dépassé TONY GRAZLAN].

dans l'un des points de vente de la

Place Mozart, NICE (angle Déroulède-Durante)
19, avenue Auber, NICE (près parking Mozart)

19 bis, avenue Auber, NICE (angle Clemenceau-Auber)

nusan t«. sr-us-m + yi. et Mme dib hkmi

MEURTHE-ET-MOSELLE. —
La fédération du parti socialiste
dément l’information publiée dans
ta Monde du 25 mars, sur la
foi d’une dépêche de l’Assodated
Press, et selon laquelle M. Yvon
Tandon, candidat du PU, ria.ns la

première circonscription, renon-

r't à déposer un recoins contre
réélection, à une majorité dela réélection, à une majorité de

vingt-deux voix, de M. Jean-Jac-
ques Servan-Schreiber. La fédé-
ration socialiste précise que la
décision qu'elle doit prendre à ce
sujet sera arrêtée le 29 mars.
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